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 Les membres du Groupe d’experts sur la République centrafricaine reconduit 

dans son mandat par la résolution 2536 (2020) ont l’honneur de vous faire tenir 

ci-joint, conformément au paragraphe 7 de ladite résolution, le rapport à mi-parcours 

sur leurs travaux. 

 Le rapport a été communiqué, le 6 janvier 2021, au Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 2127 (2013) concernant la République centrafricaine, 

qui l’a examiné le 21 janvier 2021.  

 Le Groupe d’experts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la présente lettre et de son annexe à l’attention des membres du Conseil de sécurité et 

le faire distribuer comme document du Conseil. 
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  Rapport à mi-parcours du Groupe d’experts 
sur la République centrafricaine reconduit 
dans son mandat par la résolution 2536 (2020) 
du Conseil de sécurité 
 

 

 

 Résumé 

 La période à l’examen (de septembre à décembre 2020) a été marquée par les 

préparatifs des élections législatives et présidentielles du 27 décembre 2020. Dans ce 

contexte, de fortes dissensions concernant la crédibilité et l ’équité du processus 

électoral se sont formées entre le Président Faustin-Archange Touadéra et son 

entourage, d’une part, et certains groupes armés et membres de l’opposition, d’autre 

part, en particulier l’ancien Président François Bozizé, qui fait l’objet de sanctions. 

En décembre, une escalade des tensions a conduit une nouvelle coalition de groupes 

armés à tenter d’empêcher la tenue des élections. 

 Le présent rapport jette un nouvel éclairage sur les dimensions régionales de la 

crise et sur l’importance des flux transfrontaliers de combattants, d’armes et de 

ressources naturelles, qui constituent un aspect déterminant de la crise en République 

centrafricaine. Le 8 novembre, des combattants venus du Soudan du Sud ont attaqué 

des positions contrôlées par le groupe armé Unité pour la paix en Centrafrique (UPC) 

à Bambouti (préfecture du Haut-Mbomou) et, le 1er décembre, des combattants venus 

du Soudan ont attaqué la ville de Boromata, peuplée de Gula (préfecture de la 

Vakaga). Dans la région de Sam Ouandja (préfecture de la Haute-Kotto), contrôlée 

par des combattants sous le commandement du «  général » Zakaria Damane, le 

Groupe a constaté l’existence de plusieurs axes de trafic d’armes transfrontalier et la 

présence de camps de deux groupes armés composés de combattants  étrangers (l’un 

de Tchadiens, l’autre de Soudanais), qui se livraient à différents types de trafic, 

notamment de diamants, d’or et de cannabis. Ces événements ont illustré la 

vulnérabilité des populations vivant dans les zones frontalières où la présence de 

l’État est limitée, voire inexistante, et ont confirmé qu’il était urgent que le 

Gouvernement centrafricain agisse avec plus de fermeté pour renforcer la coopération 

avec ses voisins et résoudre les problèmes de sécurité aux frontières.  

 Le présent rapport traite également de la stratégie de financement du groupe 

UPC dirigé par Ali Darassa, qui est devenu l’un des groupes armés les plus puissants, 

sinon le plus puissant, actif en République centrafricaine. Dans la préfecture de la 

Ouaka, le Groupe d’experts a recueilli des éléments attestant la consolidation du 

contrôle exercé par l’UPC sur les activités d’extraction de l’or par le biais d’une 

administration parallèle illégale qui prélève des taxes auprès de tous les opérateurs 

du secteur. À cet égard, le Groupe a obtenu des preuves que deux sociétés d’extraction 

d’or, Midas Ressources et Industrie Minière de Centrafrique, collaboraient avec les 

dirigeants de l’UPC et payaient le groupe pour bénéficier de sa protection. Le présent 

rapport couvre également la situation dans la préfecture du Haut-Mbomou où l’UPC 

se livre à une politique de taxation agressive qui menace la sécurité alimentaire de la 

population d’Obo. 

 Le présent rapport porte en outre sur les violations des droits humains et du droit 

international humanitaire commises par les soldats des Forces armées centrafricaines 

(FACA), qui ont particulièrement touché les femmes, les enfants et les groupes 

minoritaires. Le Groupe d’experts a recueilli des preuves de cas de violence sexuelle 

contre des mineurs, d’enrôlement et d’utilisation d’enfants, d’utilisation militaire de 

bâtiments scolaires, d’arrestations et de détentions arbitraires, d’exécutions 

sommaires et de disparitions forcées. Ces faits ont continué d ’alimenter le discours 
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des groupes armés qui prétendent protéger les groupes minoritaires discriminés et mis 

en relief la nécessité d’une action plus ferme de la part du Gouvernement centrafricain 

dans le domaine de la justice militaire.  

 En ce qui concerne l’appui international apporté aux forces de défense et de 

sécurité nationales, plusieurs cas de détournement de matériel récemment livré ont 

mis en relief combien il importait que les autorités nationales assurent une protection 

physique, un contrôle, une gestion, une traçabilité appropriés des stocks d’armes et 

de munitions et fassent appliquer le principe de responsabilité à cet égard.  
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 I. Contexte  
 

 

1. Le 28 juillet 2020, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 2536 (2020), par 

laquelle il a prorogé les mesures d’embargo sur les armes, d’interdiction de voyager 

et de gel des avoirs, ainsi que certaines dérogations, en République centrafricaine. Le 

Conseil a également prorogé le mandat du Groupe d’experts, qui est notamment 

chargé de continuer à prêter assistance au Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 2127 (2013) concernant la République centrafricaine, notamment en lui 

fournissant des informations sur les personnes ou entités susceptibles de répondre aux 

critères de désignation énoncés aux paragraphes 20 à 22 de la résolution 2399 (2018), 

dont les dispositions ont été prorogées au paragraphe 5 de la résolution 2536 (2020). 

2. Le Conseil de sécurité a prié le Groupe de lui remettre d’ici au 31 janvier 2021, 

après concertation avec le Comité, un rapport à mi-parcours. Le présent rapport 

couvre la période comprise entre le 24 août 2020, date de la nomination du Groupe 

d’experts par le Secrétaire général (S/2020/831), et le 28 décembre 2020, date 

d’achèvement de sa rédaction, et fait référence à des événements antérieurs.  

 

  Coopération  
 

3. N’ayant pu se rendre en République centrafricaine au cours de son précédent 

mandat en raison des restrictions liées à la pandémie de maladie coronavirus 

(COVID-19) (voir S/2020/662, par. 5), le Groupe d’experts a repris ses missions en 

septembre 2020. Il s’est rendu dans 10 des 16 préfectures du pays (voir carte en 

annexe 1.1), ainsi qu’au Cameroun.  

4. Depuis le début de son mandat, le Groupe d’experts a adressé 

14 communications officielles à des États Membres, à des organisations 

internationales et à des entités privées. Il a reçu six réponses (voir annexe 1.2). 

5. Le Groupe d’experts a continué d’échanger des informations avec les autres 

groupes d’experts créés par le Conseil de sécurité, en particulier les Groupes d’experts 

sur le Soudan et le Soudan du Sud, ainsi que le Groupe d’experts sur l a République 

démocratique du Congo. 

6. Le Groupe d’experts remercie la Mission multidimensionnelle intégrée des 

Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA) pour le 

concours et l’appui qu’elle n’a cessé de lui apporter.  

 

  Méthodologie  
 

7. Le Groupe d’experts s’emploie à respecter les normes recommandées par le 

Groupe de travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives 

aux sanctions dans son rapport du 22 décembre 2006 (voir S/2006/997, annexe). Tout 

en se voulant aussi transparent que possible, le Groupe d’experts se gardera de révéler 

ses sources dès lors que cela risquerait de les exposer, elles ou d’autres personnes, à 

des risques inacceptables pour leur sécurité. Il a corroboré ses conclusions en 

recoupant ses informations avec des sources indépendantes et fiables.  

8. Par souci d’équité, le Groupe d’experts entend également, toutes les fois qu’il y 

a lieu et que possible, communiquer à quiconque est visé dans ses rapports tous 

renseignements utiles le concernant afin de lui permettre de les examiner, de formuler 

des observations et d’y apporter toutes réponses en temps utile.  

9. Le Groupe d’experts veille à l’indépendance de ses travaux et entend se 

prémunir contre toute tentative pour remettre en cause son impartialité ou faire douter 

de son objectivité. Il a approuvé par consensus le texte du présent rapport ainsi que 

https://undocs.org/fr/S/RES/2536(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2127(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2536(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/831
https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2006/997
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les conclusions et recommandations qui y figurent avant de charger son coordonnateur 

de le transmettre à la présidence du Conseil de sécurité. 

 

 

 II. Tensions accrues autour des préparatifs électoraux 
 

 

10. À la mi-décembre, une coalition de groupes armés a commencé à mener des 

actions violentes pour forcer le report des élections présidentielles et législatives. Les 

combattants de cette coalition ont également perturbé ou empêché les opérations de 

vote le jour des élections (27 décembre) dans de nombreuses régions. Le Groupe n’a 

pas été en mesure d’enquêter sur ces incidents, y compris sur les cas signalés 

d’attaques contre des civils et des soldates ou soldats de la paix, car ils sont survenus 

durant l’établissement du présent rapport. La présente section traite de l’e scalade des 

tensions qui a conduit à l’épisode de violence susmentionné. Elle couvre, en 

particulier, les fortes dissensions concernant la crédibilité et l’équité du processus 

électoral entre l’entourage du président Faustin-Archange Touadéra et un ensemble 

d’autres acteurs, y compris certains groupes armés et membres de l’opposition.  

 

 

 A. Méfiance des membres de l’opposition à l’égard du processus 

électoral 
 

 

11. Comme exposé dans l’annexe 2.1, l’opposition politique a continué d’exprimer 

de vives préoccupations concernant plusieurs aspects du processus, notamment 

l’indépendance de l’Agence nationale des élections, l’absence de participation des 

réfugiés, les irrégularités signalées en matière d’inscription des électeurs et 

l’incidence des conditions de sécurité sur la campagne (voir S/2020/662, par. 15 à 

17 et annexe 2.6).  

12. La principale plateforme de l’opposition (voir S/2020/662, annexe 2.2) a 

demandé le report des élections et la tenue de consultations nationales pour traiter ces 

questions, soulignant que des « élections mal préparées » conduiraient 

« inévitablement » « le pays à une nouvelle crise » (voir annexe 2.2). Le Président 

Touadéra a refusé d’organiser des consultations, estimant que le report des élections 

serait contraire à la Constitution (voir annexe 2.3). 

 

 

 B. Les groupes armés et les élections : de l’engagement 

à l’obstruction 
 

 

  Des groupes armés ont profité du processus électoral pour promouvoir  

leurs intérêts (juin-novembre) 
 

13. Par rapport aux élections précédentes (voir S/2016/694, par. 22), le Groupe a 

constaté une légère augmentation du nombre de membres de groupes armés parmi les 

candidats, en particulier les candidats affiliés à l’ex-Séléka. Bien que la Cour 

constitutionnelle ait décidé d’invalider 11 candidatures de membres de groupes armés, 

au moins quatre membres de ces groupes sont restés parmi les candidats aux élections 

législatives (voir annexe 2.4). 

14. Entre juin et novembre, malgré les déclarations dans lesquelles ils se sont 

engagés à ne pas interférer dans le processus électoral (voir annexe 2.5), la plupart 

des groupes armés se sont livrés à des actions entravant les activités de l’Agence 

nationale des élections et de différents candidats aux élections législatives. On 

trouvera à l’annexe II des informations sur ces incidents, no tamment ceux impliquant 

le Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) sous le commandement du 

« général » Mahamat Al-Khatim. Les actes en question étaient motivés par des 

https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2016/694
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intérêts financiers1 et politiques. En montrant qu’ils avaient les moyens d’entraver le 

processus électoral, les groupes armés espéraient gagner en influence dans les 

négociations avec le Gouvernement. Dans un communiqué du 28 octobre, les 

14 groupes armés ont rappelé leurs griefs et demandé, sans succès, la convocation 

d’une réunion afin de discuter des conditions propices à la tenue d’élections 

pacifiques (voir annexe 2.7). 

 

  Des groupes armés ont fait pression pour obtenir le report des élections 

(décembre) 
 

15. À la mi-décembre, plusieurs groupes armés ont mené des opérations milita ires 

coordonnées, principalement dans l’ouest et le centre de la République centrafricaine, 

dans le dessein de forcer le Gouvernement à entamer des négociations. La formation 

de cette coalition ponctuelle appelée Coalition des patriotes pour le changement 

(CPC) a été officialisée dans un communiqué du 15 décembre, approuvé par les 

dirigeants de Retour, Réclamation, Réhabilitation (3R) et du Front populaire pour la 

renaissance de la Centrafrique (FPRC), soit respectivement Abbas Sidiki et 

Nourredine Adam2 qui font tous deux l’objet de sanctions, ainsi que par les dirigeants 

de l’UPC, du MPC et des deux factions anti-balaka. On trouvera à l’annexe 2.8 une 

présentation des motivations de chacun de ces groupes armés.  

16. Dans le communiqué susmentionné et les suivants, les groupes se sont fait l’écho 

de la demande formulée par l’opposition politique que des consultations  nationales 

soient tenues et les élections reportées, dénonçant ce qu’ils ont appelé un «  hold-up 

électoral » (voir annexe 2.9). Ils ont menacé de recourir à la force si le Gouvernement 

s’opposait à ces demandes. Le 27 décembre, des combattants de ces groupes ont 

perturbé ou empêché les opérations de vote dans la plupart des préfectures.  

 

 

 C. Escalade des tensions entre l’ancien Président Bozizé  

et le Président Touadéra 
 

 

17. Le 3 décembre, la Cour constitutionnelle a validé 17 candidatures à l’élection 

présidentielle, dont celle de l’actuel Président Faustin-Archange Touadéra. La Cour a 

rejeté la candidature de François Bozizé sur la base d’un critère de moralité, faisant 

valoir que le candidat faisait l’objet d’un mandat d’arrêt national en suspens et de 

sanctions des Nations Unies (voir annexe 2.10). 

18. Dans les semaines suivantes, M. Bozizé a officiellement exhorté ses partisans à 

accepter la décision, à garder le calme et à voter en faveur d’Anicet Dologuélé (voir 

annexe 2.11). Dans le même temps, il a joué un rôle central dans la formation de la 

coalition de groupes armés susmentionnée, comme en témoignent les réunions et les 

mouvements de combattants autour de Bossangoa (préfecture de l’Ouham), où il 

s’était établi suite à la décision de la Cour3. Il a officiellement reconnu son affiliation 

à la coalition dans une déclaration publiée le 26 décembre4. Les activités de M. Bozizé 

ont été vivement condamnées par le Gouvernement et les partenaires internationaux 

(voir annexe 2.12). 

19. Les dirigeants du parti politique de M. Bozizé, le Kwa Na Kwa, ont à plusieurs 

reprises tenu le Président Touadéra et ses partisans pour responsables de l’aggravation 

des tensions dans le pays. Au-delà des préoccupations exprimées au sujet du processus 

__________________ 

 1  Des candidats et des membres du personnel de l’Agence nationale des élections ont souvent été 

victimes de racket. 

 2 Respectivement inscrits sur la Liste sous les numéros de référence suivants : CFi.014 et CFi.002.  

 3  Rapport confidentiel, 15 au 26 novembre 2020. 

 4  La déclaration de M. Bozizé est archivée à l’ONU. 
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électoral (voir par. 11), le Kwa Na Kwa continue de considérer que le Gouvernement 

a tenté d’éliminer M. Bozizé « politiquement ou physiquement » (voir annexe 2.13 et 

S/2020/662, par. 24), présentant ainsi les actions de l’ancien Président comme des 

actes de légitime défense. 

 

 

 D. Élections à Birao : d’une victoire militaire à une victoire 

politique ?  
 

 

20. Certains groupes armés ont également profité des élections pour promouvoir 

leurs ambitions politiques locales. Dans des rapports précédents, le Groupe d’experts 

a décrit les victoires militaires, dans la préfecture de la Vakaga, d’une coalition de 

groupes armés5 affirmant représenter les intérêts des communautés Gula et Kara (voir 

S/2019/930, par. 46 à 76). 

21. L’enquête du Groupe a mis en lumière une série d’actions menées par ces 

groupes armés pour maximiser les chances de succès de leurs candidats favoris aux 

élections législatives du district de Birao I. Le 13 juillet, les chefs militaires de la 

coalition Gula-Kara ont publié une déclaration dans laquelle ils ont demandé au 

Gouvernement d’empêcher le parlementaire en exercice Valentin Goumba, membre 

de la communauté Sara, de se rendre à Birao (voir annexe 2.14), alléguant que 

M. Goumba avait soutenu le FPRC lors de récents combats. Du 20 au 23 octobre, 

alors que M. Goumba était empêché de se rendre à Birao, le Groupe a constaté que 

d’autres candidats avaient pu faire campagne librement dans la ville. La plupart de 

ces militants étaient des Kara ayant des liens avec les dirigeants de la coalition Gula-

Kara (voir annexe 2.15).  

22. On trouvera à l’annexe 2.16 de plus amples informations sur cette question et, 

plus largement, sur les tentatives faites par des dirigeants de cette coalition, y compris 

Zacharia Damane (voir S/2019/930, par. 62 à 64), pour empêcher ou contrôler le 

rétablissement de l’autorité de l’État.  

 

 

 III. Les régions frontalières de la République centrafricaine : 
combattants étrangers, trafics transfrontaliers  
et limites de la coopération régionale 
 

 

23. Dans l’est et le nord-est du pays, le Groupe d’experts a entendu, durant chacune 

de ses missions depuis sa création, la même déclaration répétée par les civils, les 

membres des groupes armés, les commerçants et les autorités locales : « Ici, il n’y a 

pas de frontière ». La situation et les événements décrits ci-dessous, à Sam Ouandja, 

Boromata et Bambouti, illustrent les multiples menaces pesant sur la sécurité de cette 

zone, y compris le trafic d’armes, les attaques contre des civils et la criminalité, 

auxquelles font face les populations de ces régions vivant depuis longtemps sous 

l’influence de groupes armés, le long de frontières non contrôlées. La section qui suit 

traite également des limites des mesures prises par le Gouvernement centrafricain 

pour remédier à cette situation.  

 

 

__________________ 

 5  Parti pour le rassemblement de la nation centrafricaine (PRNC), Rassemblement patriotique pour 

le renouveau de la Centrafrique (RPRC) et Mouvement des libérateurs centrafricains pour la 

justice (MLCJ). 

https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2019/930
https://undocs.org/fr/S/2019/930
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 A. Sam Ouandja : entrepôt frontalier destiné au trafic et groupes 

armés étrangers  
 

 

24. Sam Ouandja (préfecture de la Haute-Kotto) est une zone d’extraction de 

diamants proche des régions frontalières faiblement peuplées du Soudan et du Soudan 

du Sud (voir carte en annexe 3.1). En décembre, le Groupe a constaté que le secteur 

de Sam Ouandja était contrôlé par des groupes armés centrafricains et qu’il abritait 

également des bases d’opérations arrière de deux groupes armés étrangers. Avec la 

complicité du « général » Zakaria Damane du Rassemblement patriotique pour le 

renouveau de la Centrafrique (RPRC), ces groupes généraient des revenus importants 

au moyen de différents trafics (armes, drogues et ressources naturelles) à destination 

ou en provenance du territoire centrafricain, ayant un impact négatif sur la sécurité de 

la sous-région. 

 

  Le contrôle durable exercé par Zakaria Damane sur Sam Ouandja  
 

25. Depuis 2006, la ville a été contrôlée par différents groupes armés successifs, 

tous dirigés par le « général » Goula Zakaria Damane (voir annexe 3.2).  

26. Le Groupe d’experts a constaté que la ville et ses environs étaient sous le 

contrôle d’éléments armés obéissant au commandement de M. Damane, dont quelques 

éléments du FPRC. Le « général » Tom Adam, alias « Ben Laden », ancien 

commandant de zone de Bambari et de Ndassima (préfecture de la Ouaka) sous la 

Séléka (voir S/2014/762, par. 62) et associé de longue date de M. Damane, était le 

« général » du RPRC en charge de la zone. Son adjoint était le «  général » Djuma 

Alanta, un Gula relevant officiellement du commandement du «  général » Ali Ousta 

du FPRC. Cependant, selon M. Alanta lui-même, il prenait ses ordres de M. Damane, 

ce qui illustre à nouveau combien l’appartenance ethnique est la clé de voute de 

l’allégeance. Presque tous les éléments armés rencontrés par le Groupe à Ouadda et à 

Sam Ouandja se sont identifiés comme membres du RPRC et ont confirmé qu’ils 

suivaient les ordres de Tom Adam ou de M. Damane.  

27. Selon les nombreux témoignages des habitants de Sam Ouandja, la situation 

dans la ville était calme en matière de sécurité. Cependant, la présence de groupes 

armés étrangers sur les axes environnants créait une atmosphère de peur constante, 

décrite par des civils et des membres des groupes armés, la population craignant de 

se faire attaquer et terrasser par des éléments armés soudanais.  

 

  Présence de bases de groupes armés étrangers en République centrafricaine  
 

28. Depuis plusieurs années, le Groupe d’experts reçoit des informations 

corroborantes de la part de nombreux représentants de groupes armés, qui font état de 

la présence durable d’un groupe armé composé de rebelles tchadiens basé au sud de 

Sam Ouandja. En 2019, il a reçu des informations similaires concernant l’arrivée d’un 

nouveau groupe armé composé de rebelles soudanais qui avaient établi une base entre 

Sam Ouandja et la frontière soudanaise, à environ 30 kilomètres de la ville. Lors d’une 

réunion avec le Groupe en octobre 2020, M. Damane a nié la présence de ces groupes 

armés étrangers dans la région de Sam Ouandja. Cependant, au cours de ses enquêtes 

à Bangui, Bria, Ouadda et Sam Ouandja, le Groupe d’experts a  recueilli de nombreux 

témoignages confirmant et fournissant des détails sur la présence et les activités de 

ces deux groupes armés étrangers.  

 

  Un groupe rebelle tchadien impliqué dans l’exploitation illicite de l’or  

et des diamants 
 

29. Depuis 2015, des rebelles tchadiens de l’ethnie ouaddaï sont positionnés à 

85 kilomètres de Sam Ouandja, sur l’axe de Kaouadja menant au Soudan du Sud (voir 

https://undocs.org/fr/S/2014/762
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carte en annexe 3.1), selon des sources associées à des groupes armés, qui ont 

également confirmé que leur arrivée et leur présence continue faisaient l’objet d’un 

accord conclu directement avec M. Damane. Selon de multiples sources, dont des 

combattants gula, M. Damane s’est appuyé sur des éléments du groupe de rebelles 

tchadiens lors de l’attaque menée par les combattants gula contre Ndélé en mars 2020 

(voir S/2020/662, par. 32). Le groupe de rebelles aurait des liens avec des figures de 

l’opposition tchadienne et subsisterait principalement grâce à l’exploitation artisanale 

des mines d’or et de diamants (voir annexe 3.3).  

 

  Des rebelles soudanais impliqués dans la culture et le trafic de drogues illicites  
 

30. Comme l’ont confirmé de nombreuses sources6, en décembre 2019, une 

délégation de quatre personnes a rencontré Tom Adam, demandant des terres et la 

permission pour un groupe rebelle soudanais d’établir une base dans la région. Le 

groupe, qui s’est installé à 30 kilomètres de Sam Ouandja sur un petit axe menant à 

la frontière soudanaise, a été identifié comme une faction dissidente du Mouvement 

pour la justice et l’égalité (MJE) (appelé localement «  Toro Boro »), composée 

d’environ 120 combattants, pour la plupart de l’ethnie massalit, sous le 

commandement local d’un « général » nommé Bahar. Le MJE a refusé d’adhérer à 

l’accord de paix de Djouba signé en octobre 2020 entre le Gouvernement soudanais 

et cinq groupes rebelles7. Plusieurs sources ont indiqué que cette faction du MJE allait 

recevoir le renfort de combattants qui se déplaçaient au Soudan du Sud au moment de 

la rédaction du présent rapport. Selon plusieurs représentants de groupes armés, ce 

mouvement était coordonné par d’anciens responsables tchadiens basés à Djouba 

(Soudan du Sud) et à N’Djamena.  

31. Selon de multiples sources, cette faction du MJE était impliquée dans la culture 

et le trafic illicites de cannabis à grande échelle, en coordination avec Tom Adam et 

M. Alanta (voir annexe 3.4). 

 

  Plaque tournante du trafic d’armes en essor 
 

32. Selon des groupes armés, Sam Ouandja a longtemps servi de plaque tournante 

pour le trafic d’armes et de munitions entre groupes armés. En 2019-2020, cependant, 

son importance s’est accrue en raison de la réduction des échanges commerciaux, et 

en particulier des flux d’armes et de munitions, en provenance du Soudan par l’axe 

commercial Am Dafok-Birao-Bria, réduction causée par des luttes de pouvoir entre 

groupes armés dans la préfecture de la Vakaga (voir S/2020/662 et S/2019/930). 

33. Comme l’ont confirmé des sources basées à Bria, Birao et Sam Ouandja, 

M. Alanta (voir par. 26) a fait office d’interlocuteur clé pour le trafic d’armes et de 

munitions en provenance du Soudan via Sam Ouandja, agissant avec le consentement 

et sous le contrôle de M. Damane. De multiples sources locales et des groupes armés 

crédibles ont confirmé qu’il était en contact régulier avec des éléments de groupes 

armés qui lui passaient des commandes d’armes et de munitions, et ont noté qu’il n’y 

avait aucune limite en termes de quantité ou de calibre, y compris pour les pistolets, 

les fusils de modèle AK, les mitrailleuses de 12,7 mm et 14,5 mm, les lance-roquettes 

de type RPG, et toutes les munitions associées. L’approvisionnement était géré par 

des contacts à Toulous (Soudan) avec, selon des sources associées à des groupes 

armés, l’implication du nazir local (chef traditionnel). Le matériel était transporté à 

motos de Toulus à Sam Ouandja, puis à Ouadda, Bria et Bokolobo (quartier général 

de l’UPC). De façon moins fréquente, des commandes plus importantes ont également 

__________________ 

 6  Représentants de groupes armés et de communautés et autorités locales. 

 7  Communiqué de presse de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour en date 

du 3 octobre 2020, consultable à l’adresse suivante : https://unamid.unmissions.org/unamid-jsr-

congratulates-sudanese-parties-formal-signing-peace-agreement.  

https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2019/930
https://unamid.unmissions.org/unamid-jsr-congratulates-sudanese-parties-formal-signing-peace-agreement
https://unamid.unmissions.org/unamid-jsr-congratulates-sudanese-parties-formal-signing-peace-agreement
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été livrées par camion. M. Alanta a également vendu des armes aux civils locaux (voir 

annexe 3.5). 

34. D’après les entretiens menés par le Groupe, les armes et les munitions 

acheminées par cette voie ont principalement servi aux groupes armés gula présents 

dans la région du nord-est. Cependant, depuis 2018, le réseau s’est étendu de façon à 

desservir davantage l’UPC8. Des sources ont confirmé que le chef de l’UPC, le 

« général » Ali Darassa, était en contact régulier avec MM. Damane, Alanta et « Ben 

Laden », et avait envoyé quatre représentants de l’UPC à Sam Ouandja en 2020 pour 

gérer la taxation locale de la transhumance et servir d’interlocuteurs pour le trafic 

d’armes. Bien que M. Alanta ait nié que l’UPC ait établi une présence dans la région, 

selon des sources associées aux groupes armés, un représentant de l’UPC était en 

réalité présent lors de la réunion du Groupe d’experts avec M. Alanta, et avait 

également investi dans la culture du cannabis.  

35. Selon de multiples sources associées aux groupes armés, l’axe de Sam Ouandja 

avait été emprunté par des camions en 2018 pour livrer un lot d’armes et de munitions 

à l’UPC à Bokolobo. Des sources ont confirmé que l’interlocuteur qui s’occupait de 

la cargaison était un commerçant soudanais nommé Issa Bachir, un parent de Musa 

Hilal, lui-même chef de tribu et ancien commandant des milices janjaouid au Darfour. 

M. Hilal a précédemment été identifié par le Groupe comme un des principaux 

fournisseurs d’armes aux groupes ex-Séléka et, bien qu’emprisonné en 2017, il serait 

resté en contact avec des éléments sur le terrain (voir S/2018/1119, par. 70). Selon 

certaines sources, Issa Bachir aurait également séjourné à Bokolobo en 2018. 

36. Une deuxième voie de trafic d’armes et de munitions était également empruntée 

par des éleveurs peuls en transit dans la région de Sam Ouandja (voir annexe 3.6). 

 

 

 B. Attaque de Boromata : une région marginalisée du nord-est face 

à une insécurité frontalière constante 
 

 

37. Le 1er décembre, 15 véhicules équipés de mitrailleuses de 12,7 mm et 

30 motocyclettes ont attaqué le village de Boromata (voir annexe 3.7). Menée par un 

groupe de combattants misseriya de Oum Doukhoun (Darfour central, Soudan) 9 sous 

les ordres de Yahya Kitabene10, l’attaque a entraîné la destruction presque complète 

du village et le déplacement massif de la population locale, principalement des Gulas 

(voir annexe 3.8). Des groupes armés et des milices locales ont réussi à repousser les 

assaillants et à reprendre le contrôle de la ville.  

38. On trouvera à l’annexe 3.9 des informations sur Yahya Kitabene et ses relations 

bien établies avec les dirigeants de la Séléka, dont M. Damane.  

39. L’attaque de Boromata est survenue à la suite de tensions de longue date entre 

les communautés misseriya et gula (voir S/2020/662, annexe 3.5). Il s’agissait d’une 

tentative des Misseriya de forcer les Gulas à payer une indemnisation (la «  diya ») 

pour le meurtre de membres de leur ethnie commis par des Gulas lors des récents 

combats dans la préfecture de la Vakaga et de régler les conflits passés. On trouvera 

à l’annexe 3.10 des explications supplémentaires sur la manière dont des demandes 

concurrentes de paiements au titre de la diya affectent les relations entre la République 

centrafricaine et les groupes armés soudanais.  

__________________ 

 8  Sources confidentielles à Bangui, Bria et Sam Ouandja.  

 9  Rapport confidentiel. 

 10  Membres de groupes armés, chefs de communautés, rapports confidentiels et sources 

diplomatiques. 

https://undocs.org/fr/S/2018/1119
https://undocs.org/fr/S/2020/662
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40. Les Gulas ont accusé des éléments armés de l’ethnie runga, dirigés par 

Nourredine Adam, d’être impliqués dans l’attaque. Le Groupe d’experts n’a pas pu 

confirmer cette affirmation, mais note que cet incident a aggravé les tensions 

ethniques, affaiblissant ainsi l’accord de réconciliation signé, le 10 novembre à 

Bangui, par les chefs traditionnels du nord-est11.  

41. Des membres de la population locale rencontrés par le Groupe d’experts 

(notamment : membres de groupes armés et de communautés, autorités locales) ont 

constaté que les autorités centrafricaines n’avaient fait aucune déclaration officielle à 

la suite de cette incursion de combattants étrangers sur le territoire du pays. Ce fait a 

renforcé leur sentiment que la gestion de la sécurité des frontières incombait aux 

communautés locales et aux groupes armés qui leur sont affiliés. S’il est vrai que 

40 éléments du contingent des FACA basé à Birao ont été déployés à la suite de 

l’attaque, la décision de procéder à ce déploiement a été prise par le commandant des 

Forces à Birao à la recommandation de la MINUSCA au niveau local et non sur 

instructions des autorités de Bangui. En outre, le déploiement n’a été convenu qu’à 

condition que la MINUSCA transporte les Forces et leur fournisse un appui logistique, 

ce qui a retardé leur intervention (voir également l’annexe 5.1). En revanche, le 

2 décembre, le FPRC a publié un communiqué (voir annexe 3.11) condamnant 

l’attaque, et la coalition Gula-Kara a envoyé des éléments d’au moins trois préfectures 

voisines en quelques heures afin de renforcer les opérations des groupes armés locaux 

pour repousser les incursions.  

 

 

 C. Attaques de Bambouti perpétrées par des combattants venus 

du Soudan du Sud 
 

 

42. On trouvera à l’annexe 3.12 des détails sur les attaques perpétrées le 8 novembre 

par des combattants du Soudan du Sud contre les positions de l’UPC à Bambouti.  

 

 

 D. Des progrès limités en matière de coopération régionale  

pour la sécurité des frontières 
 

 

  La force tripartite a besoin de renfort 
 

43. En 2005, la République centrafricaine, le Tchad et le Soudan ont créé une force 

tripartite pour lutter contre l’insécurité dans la zone des trois frontières12. Le 

protocole, modifié en 2011, prévoyait une force de 1 500 soldats au total (500 par 

pays) avec des unités mixtes déployées à Am Dafok (Soudan), Tissi (Tchad) et Birao 

(République centrafricaine). 

44. La capacité opérationnelle de cette force est restée limitée. Des responsables 

tchadiens ont déclaré au Groupe que le Tchad maintenait une présence militaire à Tissi 

(Tchad), mais sous commandement national ou dans le cadre de la force mixte Tchad -

Soudan plutôt que dans celui de la force tripartite.  La République centrafricaine et le 

Soudan ont maintenu une présence conjointe à Am Dafok (Soudan) avec 75 soldats 

des FACA13 et, selon un responsable soudanais, au moins 150 soldats soudanais.  

45. Les responsables soudanais ont informé le Groupe d’experts de leur volonté de 

renforcer leur participation à la force tripartite, mais ont également souligné qu’il 

__________________ 

 11  Communiqué de presse de la MINUSCA en date du 11 novembre 2020, consultable à l’adresse 

suivante : https://minusca.unmissions.org/les-communautés-du-nord-est-de-la-rca-décident-

d’enterrer-définitivement-la-hache-de-guerre. 

 12  Protocole archivé à l’ONU. 

 13  Tel que notifié au Comité, le 7 juillet. 

https://minusca.unmissions.org/les-communautés-du-nord-est-de-la-rca-décident-d'enterrer-définitivement-la-hache-de-guerre
https://minusca.unmissions.org/les-communautés-du-nord-est-de-la-rca-décident-d'enterrer-définitivement-la-hache-de-guerre
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fallait que les autorités centrafricaines augmentent leur contribution en termes 

d’effectifs et accroissent leur appui logistique. Les militaires des FAC A déployés à 

Am Dafok sont restés dépendants du soutien soudanais, notamment pour le transport 

et la relève des contingents. Les responsables centrafricains ont reconnu que les 

principaux obstacles à l’accroissement de leur contribution à la force triparti te étaient 

les limites financières et opérationnelles des FACA. 

46. Le cas de la force tripartite a alimenté le sentiment, répandu parmi les 

diplomates de la région, que le Gouvernement centrafricain devrait prendre davantage 

de mesures pour régler les problèmes de sécurité aux frontières et, plus largement, 

pour instaurer la confiance et la coopération avec les pays voisins, comme cela avait 

été souligné lors de la commission mixte République centrafricaine-Tchad de 

décembre 2019 (voir S/2020/662, annexe 8). 

 

  La proposition concernant une force de la Communauté économique des États 

de l’Afrique centrale 
 

47. À la mi-novembre 2020, le Gouvernement centrafricain a demandé à la 

Communauté économique des États de l’Afrique centrale de déployer sa force 

multinationale d’Afrique centrale sur le territoire centrafricain en vue d’assurer la 

sécurité des élections à court terme et, à plus long terme, de sécuriser les zones 

frontalières (voir annexe 3.13). Des sources diplomatiques ont indiqué au Groupe 

d’experts que cette proposition avait été soumise sans les détails opérationnels requis 

et trop tardivement pour être approuvée lors de la réunion au sommet de la 

Communauté économique des États de l’Afrique centrale tenue le 27 novembre à 

Libreville. On trouvera à l’annexe 3.14 des informations sur les décisions prises 

pendant la réunion au sommet. 

 

  Coopération bilatérale sur les questions de sécurité avec le Cameroun  

et la République du Congo 
 

48. L’annexe 3.15 fournit des informations sur la coopération actuelle  de la 

République centrafricaine avec le Cameroun et la République du Congo.  

 

 

 IV. Financement des groupes armés par l’or et les taxations : 
le cas de l’Unité pour la paix en Centrafrique 
 

 

49. Au moment de l’établissement du présent rapport, l’UPC avait une présence 

confirmée dans sept préfectures (voir annexe 4.1), où le Groupe a constaté un 

renouvellement important des commandants de zone ou «  généraux » et l’apparition 

régulière de nouveaux éléments, portant toujours des uniformes neufs et munis d’un 

armement relativement sophistiqué (voir annexe 4.2). Le Groupe a estimé que la 

capacité de l’UPC à acquérir des armes et à recruter des combattants était inégalée 

parmi les groupes armés du pays. 

50. La stratégie militaire de l’UPC a été appuyée par un élargissement constant de 

ses zones d’influence visant à accroître les opportunités de taxation, principalement 

des activités liées au bétail, son intérêt économique principal (voir S/2020/662, 

par. 52 à 57, et S/2018/1119, par. 105 à 140). Au fil des ans, l’UPC a toutefois 

progressivement diversifié ses sources de revenus, en percevant des taxes auprès des 

opérateurs de tous les secteurs économiques (voir S/2018/729). Le présent rapport 

fournit des éléments attestant l’intensification des pratiques de taxation de l’UPC sur 

les activités aurifères (cas de la préfecture de la Ouaka  ; voir S/2018/729, annexe 6.6). 

Il montre également comment différentes formes de taxation non seulement 

https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2020/662
https://undocs.org/fr/S/2018/1119
https://undocs.org/fr/S/2018/729
https://undocs.org/fr/S/2018/729
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augmentent les recettes de l’UPC mais peuvent également être utilisées comme outil 

de représailles contre une communauté entière (préfecture du Haut-Mbomou). 

 

 

 A. L’or de la préfecture de la Ouaka 
 

 

51. En octobre 2020, le Groupe d’experts s’est rendu à Ndassima et Bakala, deux 

grandes régions aurifères de la préfecture de la Ouaka (voir la carte en annexe 4.3 où 

figurent Katsha, Yassine et Ndassima). Il a constaté que l’État n’était pas présent dans 

ces lieux ni leurs alentours. Ce vide a été comblé par l’UPC, principal groupe armé 

contrôlant la plupart des zones de la préfecture de la Ouaka. Le Groupe d’experts a 

également documenté les activités de deux sociétés privées correspondant à l’un des 

critères de sanctions tels que définis dans les résolutions du Conseil de sécurité14. 

 

  L’absence de l’État dans le secteur de l’or dans la préfecture de la Ouaka  
 

52. Dans toutes les localités visitées, le Groupe d’experts a constaté l’absence des 

forces de sécurité centrafricaines. La plupart des fonctionnaires des collectivités 

locales étaient basés à Bambari et ont expliqué au Groupe que les autres zones de la 

préfecture de la Ouaka n’offraient pas la sécurité nécessaire à leurs activités. Deux 

responsables des mines ont déclaré au Groupe que leurs mouvements à l’extérieur de 

Bambari étaient soit interdits soit limités par l’UPC, ce qui les empêchait de surveiller 

correctement les activités minières.  

53. Le Groupe d’experts s’est entretenu avec des acteurs du secteur minier dans 

plusieurs zones, notamment des collecteurs, des mineurs artisanaux et des mineurs, 

qui ont tous confirmé qu’ils voyaient rarement des représentan ts de l’État sur les sites 

miniers. La plupart d’entre eux ont déclaré au Groupe que la présence de l’État se 

cantonnait à Bambari, car les autres secteurs étaient contrôlés par l’UPC.  

 

  Le contrôle exercé par l’UPC sur la chaîne d’approvisionnement en or  
 

54. Le Groupe d’experts a constaté que le contrôle dominant de l’UPC sur les 

activités minières se voyait tout d’abord aux nombreux barrages routiers placés sur 

les axes menant aux sites miniers, par exemple entre Bambari et Katsha 15, et sur le 

site minier de Katsha lui-même, où le Groupe a noté la présence d’une position de 

l’UPC avec 10 éléments armés. 

55. Le Groupe d’experts a confirmé que l’UPC avait mis en place un système 

centralisé de taxation illégale, avec des péages perçus aux barrages routiers et d’aut res 

redevances imposées comme condition pour mener des activités économiques en 

général et minières en particulier (voir annexe 4.4). Selon l’estimation prudente du 

Groupe d’experts16, en octobre 2020, l’UPC aurait reçu environ 876 000 francs CFA 

(1 628 dollars) au titre des frais d’enregistrement des mineurs artisanaux et des 

mineurs travaillant sur le seul site minier de Katsha. 

56. L’UPC a mis en place une administration minière parallèle, dont le directeur 

général opère à Bokolobo, des chefs de bureau étant présents dans différentes villes 

et des agents miniers prélevant des taxes sur tous les sites avec l’aide d’éléments 

__________________ 

 14  Aux termes de l’alinéa e) du paragraphe 21 de la résolution 2399 (2018), tels que réitérés dans la 

résolution 2536 (2020), des mesures de sanction s’appliquent aux individus et aux entités 

« apportant un appui à des groupes armés ou à des réseaux criminels par l’exploitation ou le trafic 

illicites de ressources naturelles de la République centrafricaine telles que les d iamants, l’or, la 

faune et la flore sauvages ou les produits qui en sont tirés ». 

 15  Une colline, appelée 4x4, située à environ quatre kilomètres de Djoubissi. 

 16  Calculs sur la base des chiffres obtenus auprès de plusieurs acteurs miniers de la préfectu re de la 

Ouaka. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
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armés de l’UPC. Cinq mineurs artisanaux accusés par l’UPC de payer (à l’État) des 

taxes minières officielles ont déclaré au Groupe qu’en septembre, ils avaient été 

menacés par deux agents miniers de l’UPC accompagnés de trois éléments armés.  

57. Les dirigeants de l’UPC ont également recouru à des éléments armés pour 

entraver le travail des responsables des mines. Le Groupe d’experts a documenté 

quatre cas où des fonctionnaires de la préfecture de la Ouaka avaient été empêchés 

d’atteindre des zones minières. Lors du dernier incident en novembre, un 

fonctionnaire a été arrêté et détenu pendant sept heures dans les locaux de l’ UPC à 

Ndassima 2. Pendant sa détention, il a été signifié au fonctionnaire qu’il lui était 

interdit de se rendre dans ces zones.  

58. Le Groupe d’experts a vérifié que le dispositif de taxation était géré de manière 

centralisée depuis Bokolobo. Deux éléments armés de l’UPC et un commandant lui 

ont déclaré que le dispositif de taxation avait été conçu à leur quartier général de 

Bokolobo. Trois acteurs du secteur minier basés à Bambari lui ont dit avoir été 

déportés à Bokolobo et physiquement maltraités en septembre parce qu’ils avaient 

refusé de payer une augmentation des taxes. Chaque fois qu’un changement important 

était apporté au dispositif de taxation, le directeur général des mines de l’UPC se 

déplaçait lui-même depuis Bokolobo pour en informer les parties prenantes. En 

septembre, par exemple, le directeur a présidé une réunion à Bambari et a informé 

tous les acteurs du secteur minier que les taxes seraient augmentées de 50 % à compter 

de janvier 2021. 

59. On trouvera à l’annexe 4.5 des informations sur le recours au travail des enfants 

et au travail forcé dans les sites miniers contrôlés par l’UPC.  

 

  Entreprises minières : une violation systémique du régime de sanctions 
 

60. Dans son précédent rapport (voir S/2020/662, par. 93 à 95), le Groupe d’experts 

avait exprimé des craintes que des acteurs privés du secteur de l’or ne contribuent au 

financement de l’UPC. Au cours de ses investigations, il a pu confirmer que deux 

sociétés d’extraction d’or, MIDAS Ressources (MIDAS) et l’Industrie Minière de 

Centrafrique (IMC), travaillaient ouvertement avec l’UPC, en violation des 

réglementations minières centrafricaines et du régime de sanctions. En particulier, il 

a constaté que ces entreprises payaient des éléments de l’UPC pour qu’ils assurent 

leur sécurité. Lors d’une réunion en décembre, le Ministre des mines de la République 

centrafricaine a confirmé au Groupe d’experts qu’il était interdit à toute société 

minière de verser des fonds à un groupe armé.  

 

  MIDAS 
 

61. MIDAS a obtenu un permis d’exploitation minière pour l’or à Ndassima le 

7 mars 2020 et a commencé ses activités en avril. En octobre, le Groupe d’experts a 

vu des ingénieurs étrangers de MIDAS et du personnel local sur le site minier de 

Katsha (voir la carte en annexe 4.1). En décembre, un responsable de MIDAS a 

informé le Groupe que les opérations de la société étaient encore au stade de 

l’exploration et qu’il ne pouvait pas indiquer quand l’exploitation commencerait.  

62. Lors de sa visite à Ndassima en octobre, le Groupe d’experts a vu des ingénieurs 

de MIDAS protégés par trois éléments armés de l’UPC. De plus, l’équipe de terrain 

de MIDAS, le commandant de zone de l’UPC à Ndassima et des éléments de l’UPC 

vivaient dans la même maison. Le Groupe est entré dans la maison et y a constaté la 

présence d’une trentaine d’éléments de l’UPC lourdement armés et cinq travailleurs 

étrangers de MIDAS. 

63. Le Groupe d’experts a pu confirmer que chacun des trois éléments de l’UPC 

chargés de la sécurité des travailleurs étrangers de MIDAS recevait une indemnité 

https://undocs.org/fr/S/2020/662
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journalière de 2 000 francs CFA (4 dollars) et un salaire mensuel de 100 000 francs 

CFA (186 dollars). Les trois éléments ont été dépêchés depuis Bokolobo avec un 

commandant de l’UPC qui a perçu un salaire similaire. Plusieurs sources ont indiqué 

au Groupe que MIDAS avait payé des frais supplémentaires à l’UPC, ce que le Groupe 

n’a pas pu vérifier. 

64. En réponse à la demande d’information du Groupe d’experts, la société MIDAS 

a affirmé, dans une lettre datée du 18 décembre, qu’elle n’était pas au courant de la 

présence de l’UPC dans sa zone d’activité et qu’elle travaillait avec les autorités 

locales et nationales pour surmonter les problèmes de sécurité. MIDAS a également 

communiqué au Groupe une lettre datée du 26 décembre que lui avait adressée le 

Ministre de l’intérieur de la République centrafricaine, dans laquelle il était indiqué 

que MIDAS ne travaillait pas avec le groupe armé. Toutefois, comme mentionné 

ci-dessus (voir par. 52 et 53), le Groupe d’experts a constaté qu’il n’y avait pas de 

présence de l’État à Ndassima et compte donc poursuivre les discussions avec les 

autorités centrafricaines pour comprendre comment elles sont parvenues à cette 

conclusion.  

 

  Industrie Minière de Centrafrique 
 

65. Les activités de l’IMC en République centrafricaine ont été documentées dans 

les rapports précédents du Groupe d’experts (voir S/2018/729, par. 102, et 

S/2018/1119, par. 155). Au cours de récentes enquêtes, le Groupe a examiné la 

présence de l’IMC à Yassine. Il a noté que la société opérait au titre d’un permis 

approuvé par les autorités centrafricaines (voir annexe 4.6). Néanmoins, plusieurs 

responsables basés dans préfecture de la Ouaka ont déclaré au Groupe qu’ils ne 

pouvaient pas effectuer un suivi approprié de la production de l’IMC, soit parce que 

des éléments de l’UPC les empêchaient de se rendre dans la zone d’activité de la 

société, soit parce que la direction de l’IMC leur avait dit que la société n’était 

autorisée à communiquer qu’avec les autorités de Bangui. Les fonctionnaires du 

Ministère des mines du pays n’ont fourni aucune précision à ce sujet  au Groupe 

d’experts. 

66. En octobre, le Groupe d’experts a vu six individus armés sécuriser les locaux de 

l’IMC à Yassine. Les éléments armés ont déclaré au Groupe qu’ils étaient membres 

de l’UPC et que toute information concernant leur mission ne pouvait être fournie que 

par leur dirigeants à Bokolobo. Des sources proches de l’IMC lui ont confirmé que 

ces gardes avaient été déployés depuis le quartier général  de l’UPC à Bokolobo pour 

sécuriser les activités de la compagnie. Plusieurs sources ont indiqué au Groupe que 

l’IMC payait chacun des gardes 150 000 francs CFA (280 dollars) par mois.  

67. Les tentatives faites par le Groupe d’experts pour présenter ses conclusions à la 

direction de l’IMC n’ont pas abouti. En décembre, deux fonctionnaires des autorités 

minières centrafricaines ont déclaré au Groupe que le directeur de l’IMC, Zhao 

Baomei, avait quitté le pays. Le Ministre des mines a ajouté qu’il avait signé un e 

décision d’annulation du permis de l’IMC. Par la suite, le Groupe a toutefois obtenu 

des preuves confirmant que l’IMC était toujours présente à Yassine et explorait en fait 

de nouvelles fosses d’extraction autour de son site actuel.  

 

 

 B. La taxation comme arme de guerre dans la préfecture 

du Haut-Mbomou 
 

 

68. Depuis leur arrivée à Bambouti (préfecture du Haut-Mbomou) en septembre 

2019, les combattants de l’UPC sous le commandement et le contrôle d’Ali Darassa 

ont étendu leur contrôle militaire sur la zone si tuée entre Zémio et Bambouti (voir 

S/2019/930, annexe 2.13). Comme l’a constaté le Groupe d’experts en octobre, à la 

https://undocs.org/fr/S/2018/729
https://undocs.org/fr/S/2018/1119
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suite des incidents d’Obo en mai (voir S/2020/620, annexe 4.4), l’UPC a tenté de 

réduire l’accès à la ville par ses pratiques de taxation, aggravant ainsi l’insécurité 

alimentaire des habitants (voir annexe 4.7). 

 

 

 V. Forces de défense et de sécurité nationales : des progrès 
en matière de formation et de déploiement qui cachent  
des violations systémiques des droits humains 
et l’indiscipline sur le terrain 
 

 

 A. Questions relatives à la formation et au déploiement  

des Forces armées centrafricaines  
 

 

69. On trouvera à l’annexe 5.1 des renseignements sur la formation et le 

déploiement des FACA au cours de la période à l’examen. Bien que l’accent ait été 

mis sur le recrutement (voir S/2020/622), la formation et l’augmentation du nombre 

de déploiements des Forces, le soutien opérationnel et logistique fourni aux unités des 

Forces sur le terrain est resté faible, ce qui a empêché leur pleine opérationnalisation 

et les a conduites à adopter un comportement prédateur envers la population civile.  

 

 

 B. Violations systémiques des droits humains et du droit international 

humanitaire dans les zones de déploiement des Forces armées 

centrafricaines 
 

 

  Les femmes, les enfants et les groupes minoritaires sont particulièrement 

vulnérables  
 

70. Entre mai et début décembre 2020, le Groupe d’experts s’est rendu dans six 

préfectures où les FACA étaient déployées. Dans le cadre d’entretiens avec, 

notamment, des victimes, des représentantes et représentants de la société civile, des 

représentantes et représentants des collectivités locales et des éléments des Forces 

eux-mêmes, il a recueilli des preuves de violations systématiques des droits humains 

et du droit humanitaire international commises par les militaires des Forces. 

Particulièrement vulnérables, les femmes, les enfants et les groupes minoritaires sont 

les principales victimes de ces violations dans les cas analysés par le Groupe.  

71. Les violations commises par les soldats des FACA à l’encontre des enfants ont 

pris différentes formes, notamment des violences sexuelles contre des mineurs, 

l’enrôlement et l’utilisation d’enfants, ainsi que l’utilisation militaire de bâtiments 

scolaires, en violation du droit humanitaire international. Le viol d’une jeune fille de 

14 ans par un soldat des FACA, le 11 août 2020 à Bangassou (préfecture de Mbomou), 

a mis en relief la préoccupation particulière que constituent les violences sexuelles 

contre des mineurs17. Toujours dans la préfecture de l’Ouham-Pendé, pendant sa 

mission dans cette région du 5 au 12 octobre, le Groupe d’experts a vu des enfants en 

charge des barrages routiers installés par les FACA, en violation du droit international 

humanitaire sur l’enrôlement et l’utilisation d’enfants. Des enfants remplissant cette 

fonction avaient précédemment été observés par des sources du Groupe d’experts 

dans la préfecture de la Nana-Mambéré. Enfin, à Obo, dans la préfecture du Haut-

Mbomou, le Groupe a constaté que des soldats des FACA occupaient un bâtiment 

scolaire en octobre 2020, en violation du droit international humanitaire.  

__________________ 

 17  Rapport confidentiel du 9 septembre 2020. 

https://undocs.org/fr/S/2020/620
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72. Le Groupe d’experts a recueilli de nombreux témoignages selon lesquels des 

membres des FACA avaient eu des relations sexuelles avec des femmes des 

populations locales dans les zones où les Forces étaient déployées. Comme indiqué à 

l’annexe 5.1, en raison d’une gestion insuffisante des armes et munitions, les soldats 

des FACA continuaient de porter leurs armes lorsqu’ils étaient en civil et en dehors 

du service, ce qui rendait les femmes vulnérables aux atteintes et à l’exploitation 

sexuelles18. Par exemple, à Obo, où le Groupe a vu de nombreux éléments des FACA 

boire dans des bars et circuler en ville en civil portant leurs armes, le 20 novembre, 

une femme de 65 ans a été frappée par un soldat des FACA avec son arme, puis 

violée19.  

73. La violence associée aux relations sexuelles auxquelles se sont livrées des 

soldats des FACA avec des femmes des populations locales ne se limite pas aux actes 

perpétrés directement par des éléments des FACA, mais englobe également des actes 

de violence commis en représailles par des groupes armés locaux en colère à cause 

des relations entre les soldats des FACA et la population locale. Par exemple, le  

26 novembre, dans une affaire sur laquelle le Groupe a enquêté lors d’une mission à 

Ndélé, une femme a été fouettée et sévèrement battue par  au moins six éléments du 

FPRC dans une enceinte contrôlée par le chef d’état-major du FPRC, Hassan Adamou, 

en raison de sa relation avec un soldat des FACA.  

74. Outre un nombre important d’attaques contre des femmes, des enfants et des 

minorités, le Groupe d’experts a également documenté plusieurs incidents au cours 

desquels des soldats des FACA avaient agressé physiquement des hommes civils en 

utilisant leurs armes de service. Par exemple, le 18 octobre à Obo, un employé d’une 

organisation non gouvernementale locale a été agressé par quatre militaires des 

FACA, dont deux ont utilisé leurs armes pendant l’agression. Paral lèlement, le 

14 août à Bouar (préfecture de la Nana-Mambéré), un homme et une femme civils ont 

été tués par balle par un soldat des FACA ivre avec son arme de service alors qu’il 

était vigile en faction pour une entreprise privée.  

 

  Cas d’indiscipline et violations des droits humains commis par les Forces armées 

centrafricaines au cours d’opérations militaires : étude du cas d’Obo  
 

75. Le Groupe d’experts a mené une enquête détaillée sur les événements qui ont 

entouré l’attaque menée en mai 2020 par l’UPC contre Obo (préfecture du Haut-

Mbomou) (voir S/2020/662, annexe 4.4). Il a établi que, pendant ces événements, des 

soldats des FACA s’étaient livrés à des violations des droits humains et qu’il n’y avait 

eu aucune surveillance de la part des dirigeants des FACA ni aucun recours possible 

à la justice pour les personnes touchées par l’inconduite de membres de FACA. En 

outre, le Groupe a observé des soldats des FACA exécuter des fonctions de maintien 

de l’ordre, telles que des arrestations et la collecte et le stockage d’éléments de 

preuves, malgré la présence de forces de l’ordre de l’État (police et gendarmerie) 

déployées dans la région (voir l’annexe 5.2 pour plus d’information sur des faits 

similaires à Bouar). 

76. Le 19 mai à Obo, des militaires des FACA et des policiers ont procédé à un 

échange de tirs avec l’UPC au point de passage du ferry sur l’axe de Djema. De retour 

en ville, ils ont encerclé le quartier Arabe à prédominance musulmane et ont interpellé 

trois jeunes musulmans non armés dans la rue, mettant deux d’entre eux dans un 

véhicule et forçant le troisième à parcourir plusieurs centaines de mètres à pied 

jusqu’au marché, où il a été sommairement exécuté par balles. Ces faits ont été 

confirmés par plusieurs témoins locaux, ainsi que par des éléments des FACA et des 

__________________ 

 18  Le Groupe a été témoin de ces faits à Paoua, Bocaranga, Birao et Obo en octobre et novembre 

2020. 

 19  Rapport confidentiel daté du 22 novembre 2020. 
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services de police eux-mêmes. Au cours d’entretiens séparés, des sources dans les 

rangs des FACA et des services de police ont confirmé au Groupe que le chauffeur de 

taxi local, Idriss Aliou, avait été abattu, chacune des parties ayant cependant rejeté la 

faute sur l’autre. On ignore toujours où se trouvent Hassan et Gibril Adamou, les deux 

autres jeunes musulmans arrêtés lors de l’opération conjointe des forces de police et 

des FACA. Des proches ont dit au Groupe qu’ils pensaient que les deux hommes 

avaient été abattus.  

77. Sur une période de quatre jours (du 18 au 21 mai), 12 autres hommes ont été mis 

en garde à vue par les FACA, la police et la gendarmerie. Trois d’entre eux ont été 

détenus dans les cellules de la gendarmerie avant d’être transférés, mais les neuf 

autres ont été détenus à la base des FACA, qui partageaient temporairement les locaux 

des services de police. Un commandant des FACA, des policiers et d’autres témoins 

oculaires ont confirmé que des détenus avaient été retenus dans un conteneur pendant 

plusieurs jours avant d’être transférés le 23 mai à Bangui, où trois d’entre eux ont par 

la suite été remis en liberté. Cette pratique dangereuse des FACA s’est poursuivie 

alors même que le procureur militaire avait confirmé être en charge d’une affaire en 

cours au tribunal militaire de Bangui concernant le décès en détention d’un individu 

retenu dans un conteneur sur la base des FACA à Obo en 2019. Plusieurs des 

personnes détenues ont expliqué au Groupe que ce n’est qu’après qu’elles avaient 

tambouriné sur les parois du conteneur que les portes avaient été ouvertes pour laisser 

de l’air rentrer et que c’est un gendarme, qui se trouvait sur la base des FACA à ce 

moment-là, qui avait ouvert les portes.  

78. Des éléments des FACA et des services de police impliqués ont déclaré au 

Groupe d’experts que les individus arrêtés étaient des complices de l’UPC, invoquant, 

à titre de preuve, les armes saisies dans le quartier Arabe à la suite de l’incident (voir 

annexe 5.3). Durant sa mission d’octobre dans la préfecture du Haut-Mbomou, le 

Groupe n’a recueilli aucun élément attestant les allégations portées contre les neuf 

individus détenus sur la base des FACA. Au contraire, tous les témoignages qu’il a 

recueillis auprès de sources locales crédibles les décrivent comme des commerçants 

ou des nantis locaux. 

79. De multiples sources crédibles dans la préfecture du Haut-Mbomou ont rapporté 

que des soldats des FACA et des policiers, y compris le commissaire de police, étaient 

directement responsables de pillages à Obo pendant la même période, notamment le 

vol de sommes d’argent importantes et d’objets tels que des panneaux solaires, des 

tôles de toit et une moto. Une autre série de pillages a été effectuée par des membres 

de la population locale, qui ont ensuite ciblé le quartier Arabe (voir S/2020/662, 

annexe 4.4). Des témoins oculaires et des sources confidentielles ont également 

confirmé que des conflits internes entre membres des FACA et agents de police 

concernant des biens pillés avaient conduit à l’agression physique d’un des policiers 

au camp des FACA à Obo, en présence d’un commandant des Forces. Ce dernier a 

confirmé les faits au Groupe mais les a qualifiés d’action disciplinaire contre le 

policier en question pour un délit qu’il aurait commis. Des sources locales ont 

confirmé au Groupe que le commandant des FACA avait lui-même été vu en train 

d’utiliser la moto volée, et celui-ci a également confirmé au Groupe que les tôles de 

toit volées se trouvaient sur la base des FACA.  

 

  Le système judiciaire militaire naissant laisse les FACA dans l’impunité 

généralisée 
 

80. Le Groupe d’experts a discuté des questions susmentionnées avec le procureur 

militaire en chef à Bangui. Celui-ci a fait observer que, bien que des réformes aient 

été apportées au Code de justice militaire en 2017, faute de budget alloué aux 

audiences des tribunaux, le système était resté en réalité au point mort. Le procureur 
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a expliqué au Groupe qu’il avait environ 30 dossiers en attente dont certains dataient 

de 2018, mais qu’aucun procès n’avait encore eu lieu et que le rythme des nominations 

visant à doter le système de justice militaire en personnel adéquat avait été lent. En 

principe, il devrait y avoir trois juridictions géographiques pour la justice militaire en 

République centrafricaine, soit à Bangui, Bouar et Bambari, mais aucun fonctionnaire 

n’avait encore été désigné pour couvrir Bambari, de sorte que toutes les affaires 

concernées étaient traitées à Bangui. Dans l’intervalle, un certain nombre de 

personnes en attente de poursuites ont été remises en liberté par arrêté ministériel. De 

plus, les affaires ne sont parvenues aux tribunaux que dans les cas où les commandants 

locaux avaient décidé de les soumettre à enquête. Ainsi, malgré la gravité des 

allégations, aucune enquête n’a été menée sur les fautes qui auraient été co mmises en 

mai à Obo par des membres des FACA et des services de police, parmi lesquelles les 

pillages susmentionnés, des disparitions forcées et l’exécution sommaire d’un civil 

non armé. 

 

 

 C. Les unités mixtes chargées de la sécurité ont contribué 

à l’insécurité dans leurs zones de déploiement 
 

 

81. On trouvera à l’annexe 5.4 des informations sur le déploiement en cours des 

Unités spéciales mixtes de sécurité (USMS). Il y est fait état de préoccupations 

concernant les incidents répétés d’inconduite de la part d’éléments des USMS, 

accompagnés d’une piètre gestion des armes et munitions, ce qui a eu un effet néfaste 

sur la sécurité dans les zones où les unités ont été déployées.  

 

 

 VI. Embargo sur les armes et gestion des armes et munitions  
 

 

 A. Assouplissement de l’embargo sur les armes et coordination  
 

 

82. Le 28 juillet, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 2536 (2020) par 

laquelle il a encore assoupli l’embargo sur les armes en ce qui concerne les livraisons 

aux forces de sécurité centrafricaines de lance-roquettes de type RPG et de munitions 

spécialement conçues pour ces armes, pour lesquelles un préavis de 20 jours avant 

livraison est désormais requis, au lieu d’une demande d’approbation préalable au 

Comité des sanctions. 

83. Le Groupe d’experts a noté que, pendant la période considérée, la plupart des 

notifications de fourniture d’assistance aux forces de sécurité centrafricaines 

soumises au Comité ne remplissaient pas la condition exigée dans la résolution 

2536 (2020) qu’une coordination soit assurée avec la MINUSCA et ne contenaient 

pas les explications détaillées requises sur la manière dont l’assistance fournie 

appuierait la réforme du secteur de la sécurité. 

 

 

 B. Gestion et stockage sécurisé des armes et munitions  
 

 

  Transport d’armes et de véhicules militaires et gestion des armes et munitions  
 

84. Les 15 et 24 octobre, des avions militaires de la Fédération de Russie ont atterri 

à l’aéroport international M’Poko de Bangui pour livrer aux forces de sécurité 

centrafricaines 20 véhicules blindés de reconnaissance et de patrouille du modèle 

BRDM-2, 20 mitrailleuses Vladimirov KPVT de 14,5 mm et 20 mitrailleuses 

Kalachnikov PKT de 7,62 mm (à monter sur les blindés BRDM-2). Cette livraison 

avait été annoncée au Comité le 12 octobre. Le matériel a été transporté de l’aéroport 

au camp Berengo (préfecture de la Lobaye). En décembre, un responsable des FACA 
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a informé le Groupe qu’aucun enregistrement officiel du matériel n’avait encore été 

effectué. Le Groupe d’experts rappelle que, dans sa résolution 2536 (2020), le Conseil 

de sécurité a insisté sur la nécessité pour les autorités centrafricaines de veiller à la 

protection physique, au contrôle, à la gestion, à la traçabilité et à la redevabilité des 

armes, des munitions et du matériel militaire qui leur ont été transférés. Des preuves 

photographiques et vidéo reçues par le Groupe ont révélé que, le 23 décembre, les 

forces du groupe 3R et de la CPC anti-balaka ont saisi l’un des véhicules blindés 

BRDM-2 livrés, à la suite de combats avec les forces gouvernementales à Boali (voir 

annexe 6.1). Des sources gouvernementales ont confirmé cette information.  

85. Le 19 novembre, le Groupe d’experts a envoyé une lettre au chef d’état -major 

des FACA pour demander l’accès au camp Berengo, mais n’avait pas reçu de réponse 

officielle au moment de l’établissement du présent rapport.  

86. Dans le contexte de l’épisode de violence de décembre, le chef d’état-major des 

FACA et le Ministre de la défense ont diffusé des communiqués radio, respectivement 

les 25 et 26 décembre, l’un mentionnant les nombreuses désertions et l’absence de 

réaction du commandement des contingents des FACA déployés et, l’autre, interdisant 

formellement à tous les militaires, gendarmes, policiers et paramilitaires de circuler 

avec des armes de guerre en tenue civile afin de prévenir toute confusion et tout 

accident (voir annexe 6.2). Le Groupe d’experts prévoit d’enquêter sur les désertions 

signalées de membres des FACA et des Forces de sécurité intérieure (FSI), ainsi que 

sur les éventuels détournements d’armes et de munitions.  

 

  Suivi des armes saisies à Birao  
 

87. On trouvera à l’annexe 6.3 des informations récentes sur les armes confisquées 

par des éléments des FACA en février 2020 à Birao (S/2020/662, par. 44 à 46). 

 

  Préoccupations concernant la sécurité du stockage d’explosifs saisis 
 

88. On trouvera à l’annexe 6.4 des informations sur les problèmes de sécurité posés 

par les explosifs saisis par les autorités nationales.  

 

 

 VII. Recommandations 
 

 

89. Le Groupe d’experts recommande : 

 

  Au Gouvernement de la République centrafricaine 
 

 a) De redoubler d’efforts pour lutter contre l’insécurité dans les zones 

frontalières, à la fois par le dialogue avec les populations locales et par une 

coopération renforcée avec les pays voisins, y compris par des mesures concrètes 

visant à : 

 i) Réaliser la pleine opérationnalisation de la force tripartite République 

centrafricaine-Tchad-Soudan ; 

 ii) Renforcer le dialogue avec le Gouvernement soudanais afin de prévenir de 

nouvelles incursions similaires à celle de Boromata  ;  

 iii) Renforcer le dialogue avec le Gouvernement sud-soudanais afin de 

prévenir de nouvelles incursions similaires à celle de Bambouti  ; 

 iv) Continuer à entretenir un dialogue régulier avec le Cameroun  ; 

 b) De fournir des instructions et un soutien opérationnels solides aux 

éléments des FACA et des FSI déployés, y compris en renforçant la chaîne de 

https://undocs.org/fr/S/RES/2536(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/662
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commandement, prenant des procédures disciplinaires appropriées et appliquant le 

principe de responsabilité ; 

 c) De veiller à ce que le système de justice militaire reçoive l’appui approprié 

pour faciliter l’opérationnalisation immédiate des trois juridictions militaires, afin de 

permettre ainsi l’ouverture des audiences ; 

 d) De veiller à la protection physique, au contrôle, à la gestion et à la 

traçabilité des armes, des munitions et du matériel militaire qui ont ét é transférés à 

l’État et de faire appliquer le principe de responsabilité à cet égard  ; 

 e) D’ouvrir des enquêtes et, le cas échéant, de poursuivre les entreprises  

faisant affaire avec l’UPC ; 

 

  À tous les États Membres 
 

 f) De veiller à ce que les notifications de fourniture d’assistance aux forces 

de sécurité centrafricaines soumises au Comité remplissent la condition exigée dans 

la résolution 2536 (2020) qu’une coordination soit assurée avec la MINUSCA et 

contiennent les explications détaillées requises sur la manière dont l’assistance 

fournie appuiera la réforme du secteur de la sécurité.  

  

https://undocs.org/fr/S/RES/2536(2020)
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Annex 1.2: Table of correspondence sent and received by the Panel from 1 September to 28 

December 2020 / Tableau des communications envoyées et reçues par le Groupe entre le 1er 

septembre et le 28 décembre 2020. 

 

 

Country/Entity 
Number of 
letters sent 

Information 
fully 

supplied 

Information 
partially 
supplied 

No answer / 
Information 
not supplied 

Pending 

Chair 1 N/A N/A N/A N/A 

CAR 6 1   5   

Sudan 1 1      

Cameroon 2 1   1    

South Sudan  1    1   

France 1 1    

International 
Criminal Court 1 1       

Midas 1 1       
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Annex 2.1: Concerns expressed by opposition leaders over the electoral process / 

Préoccupations exprimées par les membres de l’opposition concernant le processus électoral.  

 

Concerns of opposition leaders regarding the electoral process were expressed in communiqués 

and in meetings with the Panel. 

First, these leaders considered that the ANE lacked independence. A communiqué from the main 

opposition platform Coalition de l’Opposition Démocratique-2020 (COD-2020; see S/2020/662, 

annex 2.2) dated 19 October 2020 claimed that, among the 11 new ANE members appointed on 

14 October, several were associates of the President’s party MCU (see document 1 below). Similar 

criticisms had been previously expressed against other ANE members (see S/2020/662, annex 2.6). 

The above-mentioned COD-2020 communiqué of 19 October also questioned the competencies of 

some ANE members. Finally, a wide range of observers, including representatives of international 

partners, cited lack of planning and mismanagement of funds by the ANE as the main causes, 

together with insecurity, for the delays in the election preparations (see annex 2.3 and 2.6 of this 

report). 

Second, opposition leaders criticized the Government for having failed to take timely measures to 

ensure that CAR refugees were able to participate in the polls (see document 2 below). On 30 

September, the Government’s spokesperson argued that providing refugees with the right to vote 

was not a constitutional obligation and that there was no sufficient budget to enrol them.20 

Third, opposition leaders continued to point to irregularities in the voter registration process (see 

document 3 below) and therefore called for an independent audit of the electoral list.21 

Fourth, opposition members have continuously expressed concerns over the impact of the security 

situation on their ability to campaign, especially outside Bangui. Annex 2.6 of this report mentions 

numerous cases of actions by armed groups against candidates for legislative elections. Such 

concerns, already voiced in the first part of 2020 as mentioned in the Panel’s last report (see 

S/2020/662, para. 15), heightened with the episode of violence of December. As a result, on 22 

December, one of the Presidential contender Jean-Serge Bokassa withdrew from the race putting 

forward “practical and obvious reasons related to the security situation” (see document 4). 

Subsequently, several candidates seized the Constitutional Court and requested the postponement 

of the elections. The Court rejected their request in a decision of 26 December. 

  

__________________ 

20 “RCA/Elections 2020: le gouvernement tranche la question du vote des réfugiés”, Radio Ndele Luka, 2 October 2020 ; 

https://www.radiondekeluka.org/actualites/politique/36123-rca-elections-2020-le-gouvernement-tranche-la-question-du-vote-des-

refugies.html. Similar views were expressed by the presidential party MCU; “Centrafrique : la plate -forme politique Bê-Oko non 

favorable au vote des réfugiés”, RJDH, 1 octobre 2020; https://rjdh.org/index.php/actu/item/1381-centrafrique-la-plate-forme-be-

oko-politique-non-favorable-au-vote-des-refugies. 
21 “Centrafrique: l’opposition demande un audit du fichier électoral, l’ANE s’y oppose”, RFI, 19 octobre 2020; 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201019-centrafrique-lopposition-exige-audit-fichier-%C3%A9lectoral-l-ane-s-y-oppose. 

https://www.radiondekeluka.org/actualites/politique/36123-rca-elections-2020-le-gouvernement-tranche-la-question-du-vote-des-refugies.html
https://www.radiondekeluka.org/actualites/politique/36123-rca-elections-2020-le-gouvernement-tranche-la-question-du-vote-des-refugies.html
https://rjdh.org/index.php/actu/item/1381-centrafrique-la-plate-forme-be-oko-politique-non-favorable-au-vote-des-refugies
https://rjdh.org/index.php/actu/item/1381-centrafrique-la-plate-forme-be-oko-politique-non-favorable-au-vote-des-refugies
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201019-centrafrique-lopposition-exige-audit-fichier-%C3%A9lectoral-l-ane-s-y-oppose
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The political opposition has continuously called for a “meeting of the active forces” (réunion de 

forces vives) in view of agreeing on a new electoral calendar that would leave enough time to 

address the above-mentioned issues. 
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Document 1: COD-2020 communiqué of 19 October 2020. 

Obtained by the Panel from a COD-2020 member on 20 October 2020. 
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Document 2: COD-2020 communiqué of 6 October 2020. 

Obtained by the Panel from a COD-2020 member on 6 October 2020. 
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Document 3: Communiqué of the opposition political platform COD-2020 of 29 July 2020. 

Obtained by the Panel from an opposition leader on 29 July 2020.  
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Document 4:  Letter of Jean-Serge Bokassa to the ANE (22 December 2020). 
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Annex 2.2: COD-2020 communiqué of 19 September 2020 / Communiqué de la COD-202 

du 19 septembre 2020. 
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Annex 2.3: Position of MCU leaders on the postponement of the elections / Position des 

leaders du MCU sur la question du report des élections. 

 

According to the provisions of the electoral code and the Constitution, the date of 30 March 2021 

marks the end of the President’s mandate. This raised questions as to when the elections should 

take place and more precisely, whether the date of the first round, scheduled for 27 December 

2020, could be moved without jeopardizing the constitutional calendar.  

In Spring 2020, President Touadéra’s supporters and MCU members had expressed concern that 

possible delays to the electoral calendar resulting from the COVID-19 pandemic could open the 

way for a new political transition, hence their proposal for a constitutional reform providing for 

an extension to the terms of the President and the National Assembly in such a situation. On 5 

June, while rejecting this proposal, the Constitutional Court’s opinion reassured MCU members 

by ruling out the option of a transition. Instead, the Court provided that, in the event that elections 

could not take place as scheduled, a solution should be found through a national consultation (see 

S/2020/662, paras. 18-21). Considering that the results of such consultations were uncertain and 

could result in instability, MCU leaders remained reluctant to discuss any change in the election 

dates; they argued that maintaining the election on 27 December was necessary to avoid a 

“constitutional void”.22 

In September, the difficulties encountered by the ANE during the voter enrolment process raised 

new concerns over possible delays (see annex 2.6 of this report for the impact of insecurity on 

ANE activities). As a result, on 23 September, at the initiative of MCU Members of Parliament, 

the National Assembly amended the electoral code to adjust the ANE’s timeline of activities and 

ensure that the first round of both legislative and presidential elections could still take place on 

27 December. The voter registration process was then extended and the date of the convening of 

the electoral college postponed from 27 September to 27 October. This decision triggered strong 

criticism by some opposition members who argued that such a reform of the electoral code was a 

violation of CAR’s obligations under several international instruments. They referred, inter alia, 

to the Protocol on Democracy and Good Governance of the International Conference of the Great 

Lakes Region (ICGLR), according to which no substantial change in the electoral law shall be 

made less than six months prior to the elections, unless the proposal is endorsed by a wide majority 

of political actors. 

International partners have also constantly underlined the importance of meeting the 

constitutional deadline and avoiding the scenario of a transition. At the same time, a number of 

national and international observers, including legal experts, argued that the elections could have 

taken place a few weeks after 27 December leaving more time to address some technical issues 

and some of the concerns raised by the political opposition. According to them, even with a first 

round taking place in the first half of January 2021, it would have been possible to complete all  

  

__________________ 

22 “Centrafrique: “La Cour constitutionnelle aurait dû accepter de repousser les élections”, Jeune Afrique, 9 September 2020. 

https://www.jeuneafrique.com/1041523/politique/centrafrique-la-cour-constitutionnelle-aurait-du-accepter-de-repousser-les-

elections/. 

https://www.jeuneafrique.com/1041523/politique/centrafrique-la-cour-constitutionnelle-aurait-du-accepter-de-repousser-les-elections/
https://www.jeuneafrique.com/1041523/politique/centrafrique-la-cour-constitutionnelle-aurait-du-accepter-de-repousser-les-elections/
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the required steps (from the first round to the announcement of the results) under the electoral 

code and the Constitution on time. 
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Annex 2.4: Decision of the Constitutional Court ruling out participation of armed group 

members as electoral candidates / Décision de la Cour Constitutionnelle d’invalider les 

candidatures des membres de groupes armés. 

 

On 27 November 2020, the Court decided to reject the candidacies to the legislative elections of 

11 individuals belonging to armed groups or associated with them (see document 1 below).23 This 

included, among others, Armel Sayo, the leader of the armed group Révolution et Justice (also 

candidate for the presidential race), two candidates from President Touadéra’s party MCU, and 

two from François Bozizé’s KNK. 

To justify its decisions, the Court indicated, among other reasons, that becoming Member of 

Parliament would provide immunity to these individuals. The Court also underlined that the 

presence of armed elements belonging to their groups in the districts where they were candidates 

was likely to undermine the “sincerity” of the vote. A number of diplomatic sources and politicians 

expressed support for this decision as a strong stance against impunity. 

Eight of the 11 individuals who saw their candidacies rejected issued a joint communiqué on 29 

November. They argued that the Court decision was in breach of the February 2019 Peace 

Agreement that stated that armed group members implementing the accord should not be prevented 

from creating political parties (see document 2 below). 

The Panel noted that, at the time of drafting, the following armed group members remained among 

the contenders for the legislative elections. Court representatives indicated to the Panel that they 

were unaware that these individuals were members of  armed groups: 

- Dieudonné Ndomaté: independent candidate in the district of Batangafo I (Ouham 

Prefecture). Dieudonné Ndomaté is an anti-balaka leader and Minister of Arts, Culture and 

Tourism. 

- Mahamat Said: independent candidate in the district of Bakouma (Mbomou Prefecture). 

He is a self-proclaimed “general” and FPRC leader in the Haute-Kotto and Mbomou areas. 

In its 2018 midterm report (see S/2018/729, para. 84 and annex 6.4), the Panel provided 

evidence of his role as President of the Financial Management Committee of FPRC in 

Haute-Kotto Prefecture. 

- Kader Ousta Yacoub: URCA candidate in the district of Birao 2 (Vakaga Prefecture). He 

is an FPRC leader in the Ndélé/Nda/Sikkikede area (Bamingui-Bangoran and Vakaga 

Prefectures). 

- Abdel Majid Mustapha Mahamat: URCA candidate in the district of Birao 1 (Vakaga 

Prefecture). He is the former FPRC zone commander in Birao and subsequently 

collaborated with armed groups from the Kara-Goula coalition. 

__________________ 

23 12 individuals initially saw their candidacies rejected. Lamaka Choisy Alios was later re-accepted as he had been confused with an 

armed group leader (i.e. Igor Lamaka).  
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Document 1: Excerpt from the Court’s decision of 27 November 2020. 

[…] 

Membres de Groupes Armés actifs ou d’auto-défense: 

Considérant que l’article 28 alinéa 1 de la Constitution dispose : « l’usurpation de la souveraineté par 

coup d’Etat, rébellion mutinerie ou tout autre procédé non démocratique constitue un crime 

imprescriptible contre le peuple centrafricain… »  

Que l’alinéa 3 précise que les auteurs, co-auteurs et complices sont interdits d’exercer toute fonction 

publique dans les Institutions de l’Etat ; 

 Que dans sa décision N°002 /CC/18 du 22 mai 2018 la Cour Constitutionnelle a précisé les critères 

d’éligibilité des anciens Membres des Groupes Armés au DDRR et aux nominations aux emplois 

publics : 

- « Ils doivent être Membres des groupes armés qui ont signé l’Accord du 10 mai 2015 sur les 

principes du désarmement, démobilisation, réintégration et rapatriement (DDRR) accord 

conclu entre le Gouvernement de Transition et les Groupes Armés ou y avoir adhéré ; 

- Ils doivent avoir déposé les armes de guerre, en état de marche ou non, les mines explosives et 

l’intégralité des effets militaires en leur possession ; 

- Ils doivent être de nationalité centrafricaine 

- Ils doivent être âgés de 18 ans ou plus 

- Ils ne doivent faire l’objet d’aucune poursuite par l’Etat centrafricain, par la cour Pénale 

Internationale, par la Cour pénale spéciale, ou par tout Etat exerçant la compétence 

universelle pour crimes de guerre, crime contre l’humanité ou violations graves des droits de 

l’Homme ; 

- S’ils ont été poursuivis et jugés, ils ne doivent pas avoir été reconnus comme auteur, co-auteur 

ni complice de ces crimes » 

Considérant l’Accord Politique pour la paix et la réconciliation en République Centrafricaine signé à 

Bangui le 06 février 2019 entre le Gouvernement et les Groupes Armés ;  

Considérant que le processus de désarmement n’est pas achevé et que les Groupes Armés restent 

actifs et continuent d’occuper une partie du territoire centrafricain ; 

Que cela est en violation des dispositions constitutionnelles ;  

Considérant que le député de la Nation est le Représentant du Peuple ; 

Que le député de la Nation jouit de l’immunité parlementaire qui lui confère une protection en matière 

pénale ; 

Considérant que la seule présence de Membres de Groupes Armés toujours actifs comme candidat aux 

législatives est de nature à porter gravement atteinte à la sincérité du vote ; 
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Il y a lieu pour la Cour Constitutionnelle d’écarter les candidatures des membres de Groupes Armés 

aux élections législatives nonobstant leur participation à l’Accord du 06 février 2019 ; 

En conséquence, sont invalidées les candidatures suivantes : 

 

1. NZELETE Yvon Didier Alias KPOKPORO, indépendant, Mbomou, Bangassou, 1ère 

circonscription,  

               chef Anti Balaka  Groupe Armé actif,  

              Investigations du Parquet Général de Bangui : Crime de guerre et autres, jugé par  

               contumace. 

               Exactions commises sur les populations, visé par un mandat d’arrêt de la CPS 

 

2. KOKORO Dieudonné Messie, candidat N°4, Patrie, Mbomou, Gambo, 1ère 

circonscription 

 

Chef Anti Balaka. Braquages d’ONG, recherché par la CPS 

 

3. ABDOUL KASSIM Algoni Tidjani Anour, candidat N°3, MCU, Ouham, Kabo , 2ème 

circonscription 

 

Coordonnateur politique du groupe Armé Mouvement Patriotique pour le Centrafrique (MPC). 

 

4. BRIA-BE SORO, Guislain Claude Patrice, candidat N° 6, indépendant, Ouham, Kabo 

2ème circonscription 

 

Responsable Mouvement Patriotique pour le Centrafrique (MPC) 

 

5. NINGATOLOUM-SAYO Armel, candidat N°5, Indépendant, Markounda, 1ère 

circonscription,  

 

Chef du Groupe Armé « Révolution-Justice -Aile Sayo » 

Investigations du Parquet Général de Bangui: Association de malfaiteurs, avis de recherche 

 

Investigations menées par la Haute Autorité Chargée de la Bonne Gouvernance, 12 octobre 

2020, N° 234 /HABG/P/VP/RG.20 : fortes présomptions de détournement d’une somme de 

18.000.000 FCFA 
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6. GUETEL-MOIBA Adrienne Esther, candidat N°13, KNK, Ouham Pende, Paoua, 2ème 

circonscription  

 

Responsable Groupe Armé « Révolution-Justice-Aile BELANGA » 

  

7. HAMZA Ali Mahamat, candidat N° 2, MCU, Bangui, 3ème arrondissement, 2ème 

circonscription 

Membre d’un Groupe d’auto-défense connu sous le pseudonyme de « HAMZA FAMAS » 

 

8. NAMSIO EMOTION Brice, candidat N°2, Indépendant, Bangui, 4ème arrondissement, 

1ere circonscription 

Investigations du Parquet Général de Bangui: Association de malfaiteurs, condamné 

 

9. YAMBETE LONGDANE ZADANGA Mike Steve, candidat N° 16, KNK, Bangui 4ème 

arrondissement, 2ème circonscription 

 

Investigations du Parquet Général de Bangui : Association de malfaiteurs, Mandat d’arrêt du 

04 avril 2014     

  

10. NORDINE MAHALBA Larry, candidat N° 3, RDD, Bamingui Bangoran, Ndélé, 1ere 

circonscription        

Investigations du parquet Général, Association de malfaiteurs, avis de recherche 

 

11. LAMAKA CHOISY ALIOS, candidat N°7, CDE, Ouaka, Grimari 1ere circonscription 

Investigations du Parquet Général de Bambari: Association de malfaiteurs, avis de recherche 

12. SOULEMAN BI HASSAN, candidat N3, MCU, Nana Mambere, Bouar, 4ème 

circonscription. 

Conseiller politique du Mouvement 3 R 
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Document 2: Note signed by candidates rejected by the Constitutional Court (29 November 2020). 
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Annex 2.5: Commitments of armed groups to not interfere in the elections: the example of 

FPRC / Engagements des groupes armés de ne pas interferer dans le processus electoral: 

l’exemple du FPRC. 

 

 

 

 

Prior to the peak of tensions in December 2020, similar commitments were voiced or expressed 

through public communiqués by all other major armed groups, including MPC, UPC, RPRC, 

MLCJ, 3R and anti-balaka groups. 
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Annex 2.6: Information on the involvement of armed group members in impeding the 

activities of the ANE and candidates / Informations sur l’implication de membres de 

groupes armés dans des cas d’obstruction des activités de l’ANE ou de candidats aux 

élections. 

 

This annex covers incidents which took place before the establishment of the CPC. It therefore 

does not include activities of CPC members aimed at postponing the elections. 

Armed groups activities impeding legislative candidates 

The incidents documented by the Panel below mainly concern legislative candidates, as 

presidential candidates began their campaign outside of Bangui later and benefited from 

additional physical protection as planned under the integrated security plan for the elections. 

Incidents involving MPC fighters under the command of “general” Mahamat Al-Khatim 

In its previous report (S/2020/662, para. 15 and annex 2.3), the Panel mentioned that on 22 April, 

MPC leader Mahamat Al-Khatim had gathered local authorities in Kabo (Ouham Prefecture) and 

informed them that members of the political party Mouvement pour la liberation du people 

centrafricain (MLPC) would be banned from campaigning in the Kabo area for both legislative 

and presidential elections. On 27 November, Al-Khatim told the Panel that the issues had been 

resolved and that MLPC members would be allowed to travel in areas under his control. At the 

same time, Al-Khatim recognized having announced earlier that MLPC members would be 

banned from campaigning in the Kobo area and justified his decision by the fact that MLPC leader 

Martin Ziguélé and MLPC Member of Parliament for Kabo I, Clement Nobona, had supposedly 

“betrayed” him by criticizing MPC activities on national media. 

On 26 September, in Kaga-Bandoro (Nana-Grebizi Prefecture), MPC fighters stopped the vehicle 

of a legislative candidate for Kabo I from the party of Nicolas Tiangaye’s Convention 

républicaine pour le progress social (CRPS). The CRPS candidate was on her way from Bangui 

to Kabo to prepare for the campaign. In spite of many mediation attempts, both by international 

NGOs and local authorities, Al-Khatim refused to release the vehicle which he has, since then, 

used himself.24 Both Tiangaye and the candidate in question told the Panel that this was an act 

motivated by financial considerations, but also political ones. According to them, Mahamat Al-

Khatim refused to discuss the matter with Tiangaye claiming that, as a key figure of the Transition, 

he was responsible for the fall of the Séléka regime. On 27 October, Mahamat Al-Khatim told the 

Panel that the seizure of the vehicle was not a political act. Instead, he claimed that the passengers 

had no proper documentation and also alleged that it was a military vehicle which actually 

belonged to him. Following this incident, the CRPS contender withdrew her candidacy for the 

legislative elections. 

All candidates for the legislative elections and party members in the Kabo area told the Panel that 

some arrangements with the MPC leader – most often of a financial nature – were required  

  

__________________ 

24 Confidential report, undated. 
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to be able to campaign in areas under his control. A KNK leader also told the Panel that there was 

an agreement between his party and Mahamat Al-Khatim to facilitate the victory of KNK 

candidate Jean-Francis Bozizé, son of former President François Bozizé, in the district of Kabo I. 

Two MPC members were initially contending for the position of Member of Parliament in Kabo 

II; their candidacies were, however, rejected by the Constitutional Court (see annex 2.4 of this 

report). 

The Panel is of the view that the above-mentioned developments and acts of intimidation against 

candidates were a way for Mahamat Al-Khatim to ensure that his influence would not be 

challenged in the future. Such concerns were particularly prevalent at the time of drafting the 

report, when Al-Khatim was still struggling for recognition of the legitimacy of his military role 

by the Government (see annex 2.8 of this report). 

Following the CPC creation and Al-Khatim’s rapprochement with former President Bozizé in 

early December, MPC fighters were involved in a number of other incidents. On 14 December, 

in what seemed to be coordinated attacks targeting President Touadéra’s MCU party, three 

incidents took place in the Kabo-Batangafo-Kaga Bandoro triangle, all confirmed by local 

sources: 

- near Kaga Bandoro, MPC and FPRC combatants seized the vehicle of the MCU candidate 

for the district of Kaga Bandoro I.25  

- in Batangafo (Ouham Prefecture), MPC and FPRC fighters confiscated three other 

vehicles used by MCU members. MPC leader Mahamat Al-Khatim was later seen with 

the vehicles in Kabo (on 14 December) and Moyenne-Sido (on 16 December), as 

confirmed by sources based in both locations.26 

- in Kabo, MPC and FPRC fighters seized one motorbike from MCU members.27 

 

Incidents involving fighters from other groups 

MPC was the armed group involved in the greatest number of incidents linked to the elections. 

However, cases involving combatants from other groups were also reported to the Panel, 

including in Markounda and Paoua (Ouham-Pendé Prefecture), Bangassou (Mbomou Prefecture), 

Bokolobo (Ouaka Prefecture) and Ouaddah (Haute-Kotto Prefecture). Paragraph 21 of this report 

also mentions threats by members of the Goula-Kara coalition of armed groups 

(MLCJ/PRNC/RPRC) against the Member of Parliament and candidate for the district of Birao I. 

__________________ 

25 Confidential reports, 17 December 2020. 
26 Confidential reports, 15 December 2020. 
27 Confidential report, 16 December 2020.  
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Armed groups impeding the ANE activities 

The voter enrolment process was negatively impacted by insecurity, particularly in areas under 

the influence of 3R fighters (Nana-Mambéré and Ouham-Pende Prefectures). In July and August 

2020, the process was slowed down by clashes between, on one side, 3R fighters and, on the 

other, FACA soldiers and MINUSCA peacekeepers engaged in operation “A la londo”.28 During 

the same period, but also again in September 2020, ANE operations were impeded by acts of 

intimidation and racketeering by 3R fighters.29 3R leader Abbas Sidiki only accepted the 

completion of the voter enrolment process after direct negotiations with representatives of the 

guarantors (see annex 2.8 of this report). 

Combatants of other armed groups, in particular UPC fighters under Ali Darassa, were also 

involved in similar incidents. For instance, in late July 2020, an ANE convoy was blocked for 

several days by UPC fighters in Bokolobo (Ouaka Prefecture); on 11 August, UPC combatants 

stole material from ANE staff deployed in Ndassima (Ouaka Prefecture) and forced them out of 

town.30 

  

 

 

 

 

 

 

__________________ 

28 Confidential report, 17 August 2020. MINUSCA’s operation “A la londo” against 3R positions was launched on 17 June  2020; see 

https://minusca.unmissions.org/la-minusca-lance-une-opération-avec-les-faca-pour-mettre-fin-aux-violences-du-3r-contre-les-civils. 
29 Confidential reports, 23, 26 and 30 September 2020.  
30 Confidential reports, 12 and 14 August 2020.  

https://minusca.unmissions.org/la-minusca-lance-une-opération-avec-les-faca-pour-mettre-fin-aux-violences-du-3r-contre-les-civils
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Annex 2.7: Memorandum of the 14 armed group signatories to the February 2019 Peace 

Agreement of 28 October 2020 / Memorandum des 14 groupes armés ayant signé l’accord de 

paix de février 2019 (28 octobre 2020). 
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Annex 2.8: Information on members of the Coalition des patriotes pour le changement 

(CPC) and their motivations / Informations sur les membres de la coalition CPC et leurs 

motivations. 

 

The CPC is an ad hoc coalition of armed groups with different grievances and motivations. The 

military activities conducted by various participating armed groups in the weeks prior to the 

elections were well-coordinated. At the time of drafting, the Panel was, however, not aware of the 

establishment of a single chain of command for the coalition. 

3R 

The hostility between 3R and the Government was first openly exposed after President Touadéra’s 

visit to Bouar on 12 May 2020, on the occasion of the graduation ceremony for the joint security 

units (see S/2020/662, para. 66). An incident between Abbas Sidiki and the President’s delegation 

led to a series of communiqués from 3R (see document 1 below for an example of one of such 

communiqués) accusing the Government, although singling out the President and the Prime 

Minister, of violating the Peace Agreement and of having threatened Abbas Sidiki’s life. The 3R 

leader particularly complained about his status as Special Adviser to the Prime Minister on the 

joint security units, which he considered as lacking substance. 3R fighters also committed 

numerous flagrant violations of the Peace Agreement, expanding the armed group’s area of 

control, and in the process, attacking civilians, FACA positions and MINUSCA convoys (see 

S/2020/994, paras. 30-32). 

In response, MINUSCA, in collaboration with FACA, launched operation “A la londo” on 17 

June. On 5 August, 3R leader Abbas Sidiki’s name was also added to the 2127 Committee’s 

sanctions list. These actions had limited impact on 3R’s operational capacity and tensions 

remained high between the group and the Government, as demonstrated by 3R’s attempts to 

impede the voter enrolment process (see annex 2.6 of this report) and subsequent negotiations 

described below. 

With a view to obtaining the commitment of 3R leader Abbas Sidiki to support the holding of the 

elections, a Government delegation led by Minister of Transport Djoubaye Abazène was 

dispatched to Koui (Ouham-Pendé Prefecture) on 3 October. Several members of the delegation 

told the Panel that Sidiki had then explained his lack of trust in the Government and had requested 

to engage with the Peace Agreement guarantors instead. On 5 October, discussions between 

representatives of the guarantors (African Union and the Economic Community of Central 

African States) and Sidiki resulted in the latter allowing the ANE to proceed with voter 

registration in areas under 3R control. Two ISF officers, among the three individuals taken 

hostage by 3R combatants in mid-September 2020, were also released. 

The following day, the 3R leader issued a memo conveying a number of requests to the 

Government and the guarantors, including the lifting of sanctions against him and the end of the 

MINUSCA/FACA operation “A la londo” (see document 2 below). He considered that such 

claims should be addressed in return for the concessions he had agreed with the guarantors. To  
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maintain leverage in the negotiations, the 3R leader also retained the remaining hostage, a FACA 

officer.  

With these requests left unanswered, the group continued to express dissatisfaction vis-à-vis the 

Government and on 3 November 2020, Sidiki issued a communiqué recalling his requests (see 

document 3 below). The document indicated that the Government would be “held responsible for 

anything which would happen” in the future.  

 

Document 1: 3R communiqué signed by Abbas Sidiki on 15 May 2020. 
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Document 2: 3R memorandum signed by Abbas Sidiki on 6 October 2020. 
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Document 3: 3R communiqué of 3 November 2020. 
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MPC 

 

In mid-September 2020, as confirmed to the Panel by armed group representatives and 

diplomatic sources, the Prime Minister’s office and MPC representatives held negotiations over 

several days in Bangui. As a result of these negotiations, Mahamat Al-Khatim agreed to 

participate in the DDRR process and to not impede the holding of the elections. As a result, a 

ceremony launched a disarmament exercise in Kaga Bandoro on 24 October. This, however, did 

not result in any effective disarmament of MPC fighters over whom Mahamat Al-Khatim does 

not have full control as explained in previous Panel reports (see S/2019/930, paras. 20-23). 

Moreover, Mahamat Al-Khatim continued to express other grievances vis-à-vis the Government. 

For example, according to armed group representatives, several days after the launch of the 

DDRR campaign in Kaga Bandoro, Al-Khatim contacted the Prime Minister to renew his 

longstanding demand to be integrated as a general in the FACA as a condition of his support to 

the overall political process. 

The Panel was also informed by a number of armed group representatives that the MPC leader 

has maintained constant contact with the “Bozizé clan”. Jean-Francis Bozizé (François Bozizé’s 

son) was his direct superior when, as part of the “Liberators”, Al-Khatim participated in François 

Bozizé’s coup d’etat in March 2003.  

In a meeting with the Panel on 27 November, Mahamat Al-Khatim also expressed strong 

discontent over the Reconciliation agreement signed in Bangui by representatives of the 

communities from the north-east on 10 November. According to him, the content of the endorsed 

document was not consulted with members of his community, the Arabs, and even reflected a 

willingness to chase them out of the country. In his view, and as confirmed by other participants 

of the meeting, the initial draft of the agreement included a reference to the need to expel “Arab 

mercenaries” from the CAR (the document, as signed, mentioned “foreign mercenaries” – see 

document 4 below). Al-Khatim considered that leaders of the Goula community, including 

Bangui-based politicians, were behind the initiative and the draft content. At the time, as 

described in this report (see paras 37-40 of this report), a Kara-Goula coalition, supported by the 

Government according to Al-Khatim, was fighting against Arab Sudanese militias. 

Therefore, Al-Khatim perceived the Government and the President as unwilling to satisfy his 

demands and opposing the ethnic group he claimed to represent.   
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Document 4: Reconciliation Agreement signed in Bangui on 10 November 2020. 
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UPC 

On 30 July 2020, Ali Darassa signed a “procés verbal” in Bangui after meeting with the Peace 

Agreement guarantors and the Prime Minister (see document 5 below). In the document, the 

UPC leader agreed to major concessions including UPC withdrawal from Bambouti (Haut-

Mbomou Prefecture), renouncing UPC’s collaboration with 3R and not interfering with the 

electoral process. On 1 August, after returning to his headquarters in Bokolobo (Ouaka 

Prefecture), Ali Darassa issued a communiqué rejecting the “procés verbal”, accusing the Prime 

Minister of having threatened him with arrest in order to coerce his signature (see document 6 

below). Several armed group representatives who met Ali Darassa during his visit to Bangui 

confirmed to the Panel that Darassa was convinced that judicial proceedings against him were 

ongoing and that as such, he feared arrest.  

This episode had an important impact on the relationship between Ali Darassa and the 

Government. On 22 October, Ali Darassa visited Bria (Haute-Kotto Prefecture), officially to 

monitor the implementation of the cease-fire agreement signed by armed group factions in Bria 

on 18 March (see S/2020/662, para. 56). During a confidential meeting with local representatives 

of MLCJ and RPRC, Ali Darassa reportedly expressed mistrust toward the Government and 

urged both groups to cease their collaboration with the Government, expressing the view that 

President Touadéra would target the armed groups if re-elected.31 

 

__________________ 

31 Meeting with RPRC representatives, 25 October 2020.  
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Document 5: “Procés Verbal” signed by UPC leader Ali Darassa, on 30 July 2020. 
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Document 6: Communiqué (« Note de désengagement et clarification ») signed by UPC 

leader Ali Darassa on 1 August 2020. 

 

 



 
S/2021/87 

 

77/149 21-00240 

 

 



S/2021/87 
 

 

21-00240 78/149 

 

FPRC 

In meetings with the Panel, FPRC leaders have continuously expressed discontent vis-à-vis the 

Government regarding the developments which took place in Vakaga Prefecture since September 

2019 (see S/2020/662 para 29-46). According to FPRC representatives, during fighting which 

resulted in significant military losses for FPRC, the Kara-Goula coalition had benefited from the 

strong support of the Government financially and logistically, as well as through political 

protection. 

Both KNK leaders and FPRC representatives confirmed to the Panel that connections established 

at the time of the Nairobi Agreement of 2015 have been maintained since (see S/2015/936, para. 

24-26). They also told the Panel that Nourredine Adam regularly sent money to François Bozizé 

during his exile in Kampala (Uganda) further demonstrating the connection between the two 

sanctioned individuals. 

FPRC leadership confirmed to the Panel their participation in the CPC. They, however, remained 

careful not to have FPRC combatants appear on the frontline of fighting, unlike 3R, MPC and 

UPC. 

FPRC leaders, Abdoulaye Hissène and Nourredine Adam were reportedly not directly involved in 

commanding military operations. Instead, FPRC’s participation was coordinated by its zone 

commander in Kabo (Ouham Prefecture) “general” Saleh Zabadi, a member of the Arab 

community. In 2019, Zabadi was involved in fighting in the Vakaga Prefecture (see S/2019/930, 

annex 3.10). 

Abdoulaye Hissène published a communiqué on 21 December 2020 (see document 7 below) 

condemning acts of violence disturbing the electoral process, but supporting the idea put forward 

by CPC of national consultations under the auspices of the international community. FPRC 

members confirmed Nourredine Adam’s support to CPC; and on 28 December, he signed a 

communiqué in which he did not explicitly endorse the coalition’s activities but echoed its call to 

Faustin-Archange Toudéra to favour reconciliation through dialogue (see document 8). 
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Document 7: Communiqué signed by FPRC leader Abdoulaye Hissène on 21 December 

2020. 
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Document 8: Communiqué signed by Nourredine Adam (28 December 2020). 
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Anti-balaka groups under Maxime Mokom and Dieudonné Ndomaté32  

 

On 28 March and 17 July 2020, two operations involving national defence and security forces —

including members of the Presidential Guard (groupement spécial chargé de la protection 

républicaine (GSPR)) — were conducted on properties owned by anti-balaka leaders and 

members of the Government, Dieudonné Ndomaté and Maxime Mokom (see S/2020/662, para. 

24 and annex 2.13). According to officials from the CAR Ministry of Defence, the operations 

were triggered by suspicions that preparations were underway for a coup by an anti-balaka 

network in support of former President François Bozizé. It is unclear whether the Government 

found evidence through these operations to support such a claim. Neither Mokom nor Ndomaté 

were arrested. 

As a testament to their discontent vis-à-vis the Government, Maxime Mokom and Dieudonné 

Ndomaté played a pivotal role in the drafting of the memorandum signed by representatives of 

the 14 armed groups on 28 October (see annex 2.7 of this report). However, both leaders have 

limited influence and capacity to mobilize anti-balaka fighters on the ground. Bozizé and his 

entourage, in fact, had no real need to rely on Mokom and Ndomaté to rally anti-balaka fighters.  

 

__________________ 

32 Since the transfer of Ngaïssona to the International Criminal Court in January 2019, Dieudonné Ndomaté  has been the de facto 

leader of the Ngaïssona branch of the anti-balaka. 
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Annex 2.9: CPC statements and communiqués / Déclarations et communiqués de la CPC. 

 

Members of 3R, UPC, MPC and FPRC confirmed their respective groups’ support to the 

communiqués below. 

Kambo Kota statement of 15 December 2020. 
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Unsigned CPC communiqués. 
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Annex 2.10: Excerpts from the decision of the Constitutional Court on presidential 

candidates / Extraits de la décision de la Cour Constitutionnelle sur les candidats à la 

présidentielle. 
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Annex 2.11: François Bozizé’s official reactions to the Constitutional Court’s decision / 

Réactions officielles de François Bozizé à la décision de la Cour Constitutionnelle. 
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Annex 2.12: Condemnations of Bozizé’s activities / Condamnations des activités de Bozizé. 

 

 

In a statement of 19 December 2020, in reaction to military operations by armed groups 

belonging to the CPC, the CAR Government’s spokesperson denounced a coup attempt fomented 

by former President Bozizé.33 

 

Condemnations of Bozizé’s activities were also voiced in communiqués of, inter alia, the G5+ 

(20 December 2020)34 and the African Union (communiqué of the Peace and Security Council 

of 24 December 2020)35. 

__________________ 

33 https://www.facebook.com/2107181279521620/posts/2845415992364808/; 

https://fr.africanews.com/2020/12/19/francois-bozize-accuse-de-tentative-de-coup-d-etat/. 
34 https://www.facebook.com/2107181279521620/posts/2845415992364808/. The document was signed by 

representatives of the United States, France, the Russian Federation, the European Union, the African Union, the 

Economic Community of Central African States, MINUSCA and the World Bank. 
35 https://www.peaceau.org/en/article/communique-of-the-972nd-meeting-of-the-psc-held-on-24-december-2020-on-the-situation-in-

the-central-african-republic. 

https://www.facebook.com/2107181279521620/posts/2845415992364808/
https://fr.africanews.com/2020/12/19/francois-bozize-accuse-de-tentative-de-coup-d-etat/
https://www.facebook.com/2107181279521620/posts/2845415992364808/
https://www.peaceau.org/en/article/communique-of-the-972nd-meeting-of-the-psc-held-on-24-december-2020-on-the-situation-in-the-central-african-republic
https://www.peaceau.org/en/article/communique-of-the-972nd-meeting-of-the-psc-held-on-24-december-2020-on-the-situation-in-the-central-african-republic
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Annex 2.13: Further information on developments that contributed to heightened tensions 

between supporters of Touadéra and Bozizé / Informations complémentaires sur les 

développements ayant contribué à accroître les tensions entre les soutiens de Bozizé et 

Touadéra. 

 

The relations between François Bozizé and President Touadéra had gradually deteriorated even 

before the former’s return to the Central African Republic in late 2019. In August 2019, Bozizé’s 

KNK had withdrawn from the presidential majority.36 

Subsequently, concerns about Bozizé’s return increased with the prospect of his candidacy in the 

presidential elections. President Touadéra was elected in 2016 thanks to the support of most 

members of the KNK and of François Bozizé’s ethnic community, the Gbaya.37 In this context, 

many sources, including politicians, KNK members and diplomatic sources reported to the Panel 

that President Touadéra sent several emissaries to François Bozizé with a view to negotiating the 

conditions for a withdrawal of his candidacy. None of these attempts were successful. KNK 

leaders also expressed the view that the Constitutional Court decision of 3 December was taken 

under pressure from Touadéra and his supporters (see joint communiqué with URCA of 16 

December, annex 2.11 of this report). Ultimately, Bozizé’s supporters were of the view that 

President Touadéra was making every effort to prevent François Bozizé from playing any 

political role in the CAR. 

As of April 2020, in addition to those mentioned in the Panel’s last report (see S/2020/662, paras. 

24), several new searches took place in the residences of Bozizé’s family members:  

- on 17 July, two houses of Bozizé’s nephew and Minister for DDRR Maxime Mokom 

were searched by the national defence and security forces, including elements of the 

Groupement spécial chargé de la protection républicaine (GSPR – the so-called 

“Presidential Guard”).38  

- on 4 December 2020, according to several security sources and confidential reports, ISF 

elements searched the house of François Bozizé, his son Jean-Francis Bozizé and 

Maxime Mokom. In a communiqué dated 9 December, the Government denied that these 

events took place (see document below). The search at Jean-Francis Bozizé’s house was, 

however, confirmed to the Panel by a reliable eyewitness. Some sources mentioned the 

involvement of the Presidential Guard in these searches too, which the Panel cannot 

confirm. 

- the same day, Socrate Bozizé, a son of the former President was reportedly arrested in 

Zongo (the Democratic Republic of the Congo), having fled from Bangui. This 

information could not be confirmed by the Panel. 

According to sources within the CAR Ministry of Defence, the house searches were conducted 

based on suspicion concerning possible preparations for a coup d’état by members of the Bozizé 

family. 

  

__________________ 

36 President Touadéra was a KNK member until he created the MCU party following his election in March 2016.  
37 President Touadéra is from the Mbaka-Mandja community which represents a small minority of the population. 
38 Confidential reports, 18-19 July 2020. 
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On 21 November 2020, a security incident took place on the margins of the funeral ceremony for 

Jean-Serge Bokassa’s wife involving elements of the FACA unit providing security to former 

President Bozizé39 and GSPR elements.40 Exchanges of fire reportedly took place and weapons 

belonging to Bozizé’s FACA security guards were seized by GSPR elements. In a press 

conference held following the incident, François Bozizé described this incident as a personal 

assault. He indicated that, “should he be again assaulted, he will use his right to self-defence”.41 

An official from the CAR Ministry of Defence told the Panel that the GSPR had requested 

Bozizé’s guards departure from the area or their disarmament as, in the presence of the President’s 

wife, the GSPR should have been the only security unit allowed to provide security in the area. 

 

__________________ 

39 Some of the FACA officers were made available to François Bozizé by the Government for his own security, as is required for 

former Presidents under CAR law. 
40 Confidential reports, 23 November 2020. 
41 Full video of the press conference available at https://www.facebook.com/103890177647115/videos/2913651518864753, accessed 

on 18 December 2020. 

https://www.facebook.com/103890177647115/videos/2913651518864753
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Government’s communiqué of 9 December 2020. Available at 

https://www.facebook.com/mincomrca/photos/a.1998134560422869/2840649459504704/, 

accessed on 18 December 2020. 

 

 

 

 

https://www.facebook.com/mincomrca/photos/a.1998134560422869/2840649459504704/
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Annex 2.14: Letter requesting the Government to prevent a Member of Parliament from 

travelling to Birao (13 July 2020) / Lettre demandant au Gouvernement d’empêcher la 

venue à Birao d’un membre du Parlement (13 juillet 2020). 

Available at 

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=295567965214128&id=100042827797367, 

accessed on 15 July 2020. 

 

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=295567965214128&id=100042827797367
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Annex 2.15: Information on connections between candidates for legislative elections in the 

district of Birao I and leaders of the Kara-Goula coalition / Informations sur les liens entre 

les candidats aux élections législatives dans la circonscription de Birao I et la coalition 

Goula-Kara. 

 

In addition to the current Member of Parliament Valentin Goumba, the contenders for the 

legislative elections in Birao I were: 

- Daniel Andal Djouma (independent): he is a member of the Kara community. His 

alternate/substitute Mahamat Karam was, according to several local sources, treasurer of 

the armed group MLCJ. According to several Birao-based sources, his campaign was 

funded by key figures from within the MCU party. As was the case in other areas, 

Touadéra’s MCU party was providing support to several candidates, i.e. the official one 

(in this case, Valentin Goumba) and other contenders, generally running as independent 

candidates but who would join MCU and its partliamentary group at the National 

Assembly in the event of victory in the elections. 

- Abacar Salim Deya (Patrie): also a Kara, he is the brother of two key MLCJ leaders, 

Abdelrazick Deya and the Minister in charge of relations with armed groups, Gilbert 

Toumu-Deya. 

- Abdel Majid Mustapha Mahamat (URCA): also a Kara, he was the former FPRC zone 

commander in Birao. He resigned from this position when the fighting started between the 

Kara-Goula coalition and the FPRC in 2019. Since then, as confirmed by armed group 

representatives, he has collaborated with armed groups from the Kara-Goula coalition. 

- Sani Chaïb Mahamat (independent): he is reportedly from the Haoussa community, but 

had close connections with most Kara leaders. He is married to a daughter of the Sultan-

Mayor of Birao, himself closely connected to leaders of the Kara-Goula coalition (see 

S/2019/930, annex 3.7). 

- Fatime Attache (RDD): she is a Kara and also a relative of the Sultan-Mayor of Birao. 

 

A wide range of sources, including several of the candidates, confirmed to the Panel that the Kara 

community leaders engaged all contenders to facilitate the appointment of a single candidate 

withing the Kara community. Several candidates, however, opposed this proposal. 
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Annex 2.16: Further information on actions by the leaders of the Kara-Goula coalition to 

prevent or maintain control over the process of the restoration of State authority / 

Informations complémentaires sur les actions entreprises par les leaders de la coalition Goula-

Kara pour empêcher ou maintenir sous leur contrôle le processus de restauration de l’Etat. 

 

Further information on actions by the Kara-Goula coalition to favour their preferred 

candidates for the legislative elections in the Birao I distict 

During its mission in Birao (20-23 October 2020), the Panel was informed that international 

partners had to put pressure on the local ANE branch to ensure that voter enrolment took place in 

areas populated by Saras. Several sources told the Panel that the leaders of the Kara-Goula coalition, 

both community and armed group leaders, had made sure that most ANE members were from their 

ethnic group. Combined with insecurity in some of the areas populated by Saras (Tissi in particular), 

where the enrolment could not take place, this resulted in a decrease in the number of voters enrolled 

from the Sara community (as well as Rounga).42 

In meetings with the Panel, leaders of the coalition, both armed group and community leaders 

continued to express divisive intercommunal views, including as a justification for the exclusion of 

Goumba from the legislative elections, referring to him as a “foreigner” (see S/2019/930, para. 50). 

Other actions by members of the Kara-Goula coalition to secure appointment of some of their 

allies in local political and Government positions 

As discussed in recent Panel reports (see S/2019/930 and S/2020/662), armed groups from the 

Goula-Kara coalition have strengthened their influence in the Vakaga and the Haute-Kotto 

Prefectures at the expense of armed groups claiming to represent other communities (Sara, Rounga, 

Arabs, Yuru, Haoussa). Leaders of the Kara and Goula communities have taken advantage of their 

position to secure the appointment to official positions of some of their associates or members of 

their community. 

For instance, on 19 February 2020, Zakaria Damane contested a presidential decree 20.049 

appointing mayors in the country43. In the territory controlled by combatants under Damane, the 

appointed mayors were prevented from taking office. Instead, Damane personally named some of 

the mayors, using his combatants to enforce his decisions. 

In December, during the Panel’s mission in Sam-Ouandja, local sources explained to the Panel that 

the presidential decree had appointed a Sara as mayor, but that this decision was rejected by armed 

group members, as a result of which he never took office. The Panel also observed that no local 

authority representatives were able to speak in the presence of armed groups. 

  

__________________ 

42 At the time of the Panel’s visit to Birao, the majority of the Roungas and Saras displaced by fighting had not yet 

returned to their homes in Birao.  
43 https://letsunami.net/wp-content/uploads/2020/02/Maires28.jpg. 

https://letsunami.net/wp-content/uploads/2020/02/Maires28.jpg


S/2021/87 
 

 

21-00240 104/149 

 

In October 2020, in a meeting with the Panel, Damane complained that the President had not 

consulted him before the publication of the decree, confirming that he considered that he should 

have a say on appointments in areas under his fighters’ control . He added that the problem had 

been resolved without providing further details.  
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Annex 3.1: Map of Sam-Ouandja region / Carte de la Région de Sam-Ouandja. 
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Annex 3.2: Sam-Ouandja under the control of mainly Goula armed groups led by Zakaria 

Damane / Sam-Ouandja sous le contrôle de groups armés majoritairement Goula dirigés 

par Zakaria Damane. 

 

Since 2006, the town has been successively controlled by the Union des Forces Démocratiques 

pour le Rassemblement (UFDR), the Séléka and the ex-Séléka splinter group, RPRC. Despite 

changes in name and composition, all these groups have been headed by “general” Zakaria 

Damane—a diamond trader and former ranger from the Goula community (see S/2019/930, 

paras. 62-64). Damane’s control was strengthened several times over the years, most recently by 

a Séléka conclave in May 2014 (see S/2014/762, paras 86-87). Through his successive positions, 

Damane, now RPRC Chief of Staff, has been party to multiple peace agreements and 

disarmament processes. He has, nonetheless, managed to retain control over the northern part of 

Haute-Kotto Prefecture, repelling advances by rival armed groups, ousting the FACA, 

threatening political challengers and opposing decisions from the Government (see annex 2.16 

of this report).44 

__________________ 

44 L’imbroglio Centrafricain,  Afrique contemporaine 2013/4 (n° 248), pages 119 à 148, para 27. 

https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine.htm
https://www.cairn.info/revue-afrique-contemporaine-2013-4.htm
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Annex 3.3: Further information on the armed group of Chadian rebels based in the Sam-

Ouandja area (structure and involvement in mining activities) / Informations 

complémentaires sur le groupe de rebelles chadiens basé dans la region de Sam-Ouandja 

(structure et implication dans des activités minières). 

 

The Panel was informed that the leader of the Chadian armed group was an individual named 

Bachir Boukhari who was not permanently based in the area and that the group was locally led 

by Adam Abshesha and Adam Yacoub, alias “cheveux blancs”.45 According to sources in contact 

with the group, the members claimed to be linked to Abakar Manany, a leader of the Chadian 

opposition. Several armed group representatives explained to the Panel that coordination of the 

group was primarily handled by a relative of Abakar Manany based in Cairo (Egypt) named Ali 

Manany alias “Abu Awa”. The group’s future objectives remained unclear, but sources explained 

that its members intended to stay in the area until further instruction from their hierarchy. The 

Panel was not in a position to confirm the involvement of Abakar Manany in the CAR. 

The agreement concluded between Damane and the Chadian armed group has allowed the latter 

to benefit from illegal taxation at a checkpoint in Kotto 3 village (25 km south of Sam-Ouandja; 

see map in annex 3.1 of this report) and from the artisanal exploitation of gold and diamond mines. 

According to local sources and armed group representatives, including Goula armed group 

members, part of the profits from this illegal mining was shared with Damane and his close 

associates, including Tom Adam. Damane drew on elements from this group during the attack 

conducted by Goula fighters against Ndélé in March 2020 (see S/2020/662, para 32). 

__________________ 

45 Armed group and community representatives, local authorities   
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Annex 3.4: Further information on the armed group of Sudanese rebels based in Sam-

Ouandja and its involvement in illicit drug cultivation and trafficking / Informations 

complémentaires sur le groupe de rebelles Soudanais base à Sam-Ouandja et son 

implication dans la culture et le traffic illicite de drogue. 

 

The Panel was informed that the Sudanese armed group, a splinter group of JEM in the Sudan, 

had strong connections with the town of Daffaq (South Darfur, Sudan) and collaborated with 

Fulani fighters originally from Tulus (South Darfur, Sudan). This collaboration centred around 

the cultivation of vast fields of cannabis along the Sam-Ouandja-Tulus axis on the CAR territory. 

This operation was managed by leaders in Daffaq, who brought in their own workers (primarily 

from the Masalit, Fur and Gimir tribes), harvesting and transporting their product back to the 

Sudan for sale and consumption. The operation was tightly secured by heavily armed elements 

who threatened any civilians passing by this area. Tom Adam and Alanta explained to the Panel 

that they had asked the armed group to cease the growing of marijuana at the end of the current 

dry season (around April 2020). However, several sources told the Panel that these “generals” 

were unlikely to have the will or means to expel the Sudanese group, especially as Alanta was 

reported to be benefiting from the marijuana trafficking. 

Local sources expressed concern that the presence of the JEM splinter group and embedding of a 

largescale drug cultivation enterprise had generated increasing insecurity for the civilian 

population and an uptick in related criminal activity, including robbery and murder. For example, 

in the beginning of November 2020, two merchants were robbed and killed 18 km from Sam-

Ouandja by a group of armed individuals who, according to numerous sources, had been hosted 

at the JEM base near Sam-Ouandja. 
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Annex 3.5: Alanta as local arms and ammunition vendor in Sam-Ouandja / Atlanta, un 

marchand d'armes et de munitions à Sam-Ouandja. 

 

Alanta has also acted as a direct weapons and ammunition vendor for the civilian population of 

Sam-Ouandja. Local sources noted that this has resulted in an increasingly heavily armed civilian 

population which has at times challenged the authority of armed groups and contributed to rising 

insecurity. 
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Annex 3.6: Fulani arms trafficking route through Sam-Ouandja area / Itinéraire de trafics 

d'armes emprunté par les Peulhs à travers la région de Sam-Ouandja. 

 

In addition to arms and ammunition trafficking controlled by Alanta, a second, smaller-scale but 

steady trafficking route for arms and ammunition was operated by Fulani herders from the Sudan 

who transited through the Sam-Ouandja area with seasonal transhumance—a dynamic observed 

as accompanying transhumance in many parts of the country. This flow also originated from Tulus, 

which is a Fulani-dominated Sudanese town, entered the CAR via the Sam-Ouandja axis and 

transited southwest through the bush via Kaouadja, Mbangana 1, Abdoulaye, Bani, Yalinga, Nzako 

to Bria, Bambari and Bokolobo, amongst other locations. Weapons and ammunition were 

concealed among herders’ possessions and in water cannisters for livestock.46 Armed group and 

community sources in Bria observed that Fulani traffickers could sell to anyone with the means to 

purchase, including anti-balaka groups. Dependent upon age and quality, the price for an AK-

pattern rifle varied between 100,000-300,000 CFA ($185-$550) and 500-1000 FCFA ($1-2$) per 

round for 7.62×39mm calibre ammunition.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________ 
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Annex 3.7: Pictures of Misseriyas fighters during the attack on Boromata (1 December 

2020) / Photos des combattants Misseriyas au cours de l’attaque de Boromata (1er 

décembre 2020). 
  

Pictures obtained by the Panel from armed group members on 9 December 2020. 
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Annex 3.8: Pictures of Boromata after the 1 December 2020 attack / Photos de Boromata 

après l’attaque du 1er Décembre 2020. 

 

Pictures obtained by the Panel from armed group member on 9 December 2020. 
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Annex 3.9: Information on Yahya Kitabene / Informations sur Yahya Kitabene. 

 

 

Yahya Kitabene is a Sudanese militia leader from the Misseriya tribe, well-known among CAR 

armed groups due to his long-standing ties to Séléka figures such as Moussa Assimeh (see 

S/2015/936 para 96). Kitabene was a member of the UFDR armed group led by Michel Djotodia 

and Zakaria Damane, handling the transport of weapons and ammunition based on deals 

between Moussa Assimeh and Damane.47 He participated in the Séléka takeover of Bangui in 

March 2013 and was given an official position in the security apparatus by Michel Djotodia.48 

However, he left Bangui in September 2013, alongside many Sudanese mercenaries, with some 

feelings of resentment for not having received sufficient rewards in return for their support of 

the Séléka. This resentment fuelled the deterioration of relations between Goula armed groups 

and their former Sudanese allies. 

 

According to numerous sources, and as previously reported by the Panel, Kitabene had 

benefitted from his connections to the Sudanese Rapid Support Forces (RSF), including Moussa 

Assimeh (see S/2018/1119 para 70) who held the rank of lieutenant-colonel in the RSF under 

the overall command of Mohammed Hamdan Dagolo, alias “Hemmeti”, now Deputy Chairman 

of the Sovereignty Council in the Sudan, who also has ties with Nourredine Adam as described 

by the Panel in its previous reports (see S/2019/608, para. 18). 

__________________ 

47 Former Séléka and UFDR members. 
48 Former Séléka and UFDR members. 
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Annex 3.10: The diya business / Le business de la Diya. 

 

The Boromata attack was the consequence of a long-running dispute between Misseriya 

and Goula ethnic groups. Following fighting in Vakaga in late 2019 and early 2020, during 

which several incidents initiated by Goula fighters impacted members of the Misseriya 

community in Birao (see S/2019/930, annex 3.1), Misseriya traditional leaders demanded 

that the Goula pay over 220 million FCFA ($40,000) under the traditional diya mechanism, 

to compensate for their losses.49 The leaders were requesting compensation for losses 

suffered by the Misseriya community and to settle previous debts incurred during their 

support to the Séléka. Given the size of the diya, payment was not made in full by the 

Goulas. In the following months, both Goula and Misseriya groups started to alternate 

between negotiations and threats. The death of the Goula armed group leader “general” Issa 

Issaka Aubin (see S/2020/662, annex 3.5) at the hands of Misseriya armed elements in 

February 2020, and the subsequent attack on Ndélé by Goula armed elements in March (see 

S/2020/662, para. 48), considerably worsened relations between the two communities. 

Competing demands for diya compensation payments is a key characteristic of the 

relationship between ethnic groups at the CAR-Sudan border. Sudanese ethnic groups are 

considered more powerful in terms of weaponry and fighters, and thus tend to use any 

incident to demand a diya for reparation. Fearing reprisals, CAR ethnic groups often rely 

on armed groups members from their ethnicity to defend their interests. At the time of 

writing, negotiations had resumed between Misseriya and Goula leaders for the payment of 

the diya in an effort to prevent further attacks.50  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________ 

49 Community and armed group representatives.  
50 Community leader. 
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Annex 3.11: FPRC communiqué condemning the attack on Boromata (2 December 2020) / 

Communiqué du FPRC condamnant l’attaque sur Boromata (2 Decembre 2020). 

 

 

  

FPRC – Cabinet du Président – Porte-parole 1 

 

FRONT POPULAIRE POUR LA 

RENAISSANCE DE CENTRAFRIQUE 

PRESIDENCE 

N° 02/FPRC/PRES/PP/020 

 

République Centrafricaine 

Unité - Dignité - Travail 

 

 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

 

  Le Président du FPRC, le Général Noureidine Adam, est fortement préoccupée par la 

détérioration de la situation sécuritaire dans la préfecture de la Vakaga et condamne avec fermeté 

l’attaque lâche, barbare contre des populations civiles innocentes de Boromata et des Villages 

environnants de Mamoun et Zanzir. Ces violences sont inacceptables et aucune cause ne saurait les 

justifier. 

 

  En cette douloureuse circonstance, le Président du FPRC, le Général Noureidine Adam, tient 

premièrement à souligner sa solidarité aux populations de Boromata, Zanzir et Mamoun, victimes de cette folie 

meurtrière qu’il condamne fermement ; et présente ses condoléances les plus émues aux familles affligées. 

Que Dieu accorde aux victimes le repos éternel de leur âme et un prompt rétablissement aux blessés. 

 
  Le Président du FPRC, le Général Noureidine Adam, appelle la population de la Vakaga à la 

retenue et, surtout, de collaborer avec la MINUSCA en lui facilitant l’accès et la libre circulation pour 

l’exercice de son mandat : celui de protéger la population civile.  

 

  Le Président du FPRC, le Général Noureidine Adam, se met à la disposition de la communauté 

nationale et internationale pour trouver ensemble des solutions idoines pour le rétablissement de la 

sécurité et, ainsi, de la paix dans la zone. 

 

 

 

Fait à Bangui, le 03 mars 2020 

 

Porte-parole du FPRC 

 
Aboubakar Siddick Ali 
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Annex 3.12: Attacks of armed fighters from South Sudan on UPC positions in Bambouti / 

Attaque de combattants venant du Soudan du Sud sur les positions de l’UPC à Bambouti. 

 

According to confidential reports51 and a wide range of sources, based in the CAR and South 

Sudan, armed elements from South Sudan territory participated in an attack in Bambouti (Haut-

Mbomou Prefecture, CAR) on 8 November 2020. Those elements reportedly crossed the border 

into the CAR, targeted UPC positions in town, killing two UPC elements including Ali Samtiago 

(see S/2019/608, annex 4.10) who was in charge of the UPC ‘gendarmerie’. The assailants then 

returned back to South Sudan, leaving Bambouti under UPC control. UPC reinforcements were 

sent from Zemio and Mboki in the aftermath, as confirmed to the Panel by local sources and UPC 

members. Subsequently, a number of reprisal attacks by UPC reportedly took place in South 

Sudanese territory which has resulted in some population displacement. These reprisals included 

the killing of two hunters on 12 November 2020, the harassment of farmers between Source Yubu 

and Barikuna, in Tamboura and Ezo Counties, Western Equatoria State and an attack on Source 

Yubu on 18 November (see map below).52  

In a press release of 8 November 2020, the office of the Governor Western Equatoria State 

accused Major General James Nando Mark of being responsible for the attack on Bambouti.53 

Major General James Nando Mark defected from the Sudan People’s Liberation Army-in-

Opposition (SPLA-IO) to join the South Sudanese People’s Defence Forces (SSPDF) in March 

2020 (see S/2020/1180, para. 28). Other sources, including international partners and Bambouti-

based sources, also told the Panel that armed elements from South Sudan who took part in fighting 

in Bambouti belonged to forces under Major General James Nando Mark.  

In the months preceding the attack on Bambouti, UPC fighters had strengthened their presence in 

the area. UPC elements had reportedly made a number of incursions into the territory of South 

Sudan prior to the incident and were accused of harassing Zande civilians, there including in 

Barikuna, the hometown of Major James Nando Mark. In a meeting with the Panel, UPC local 

leader in Haut-Mbomou Prefecture “general” Guenderou considered that the attack on Bambouti 

was initiated by local Zande youth from South Sudan working with local authorities and youth 

from Bambouti and Obo sharing the same Zande background. 

The Panel cannot confirm the involvement of Major General Nando in the attack. It is, however, 

the Panel’s view that individuals supporting the attack are likely to be those whose economic 

interests were negatively impacted by UPC’s growing control over local economic activities  

  

__________________ 

51 Confidential reports, 9, 10 and 13 November 2020.  
52 Panel meeting with a confidential source, Bangui, 24 November 2020; Confidential reports, 15 and 16 Nove mber and 15 

December 2020.   
53 https://thessherald.com/2020/11/09/ex-spla-io-commander-accused-of-cross-border-attacks-in-car/, accessed on 18 December 

2020. 

https://thessherald.com/2020/11/09/ex-spla-io-commander-accused-of-cross-border-attacks-in-car/
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including through illegal taxation (see, for instance, annex 4.7 of this report). The United Nations 

report of the Secretary-General on the situation in South Sudan of 9 December 2020 cited the 

possible involvement of a businessman from the CAR, who would have mobilized youth from 

the Zande community, located on both sides of the border (see S/2020/1180, para. 28). 

On 27 November, the Panel wrote to the Government of the Republic of South Sudan to request 

information on these incidents and the reported involvement of Major General James Nando 

Mark. No response had been provided at the time of writing of this report. 

 

Map from Western Equatoria State (source: UN, annotations by the Panel). 
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Annex 3.13: CAR Government letter to ECCAS (mid-November 2020) / Lettre du 

Gouvernement centrafricain à la CEEAC (mi-novembre 2020). 

 

 

Excerpt from a letter sent mid-December 2020. 

Full text of the letter obtained by the Panel from a confidential source and archived at United 

Nations. 

 

« Bien que la situation sécuritaire ait connu une réelle amélioration au cours de ces derniers 

 mois, des menaces à la paix et à la sécurité subsistent. Conscient que les prochaines élections ne 

sont pas totalement à l’abri de ces menaces, la nécessité d’un déploiement de la Force 

Multinationale de l’Afrique (FOMAC) en vue de la sécurisation des élections groupées du 27 

décembre 2020, conformément aux dispositions à la fois de l’article 34 (3) du Traité révisé 

instituant la Communauté Economique des Etats de l’Afrique centrale du 18 décembre 2019, des 

articles 3 et 4 (b, d) du protocole relatif au Conseil de Paix et de Sécurité de l’Afrique centrale et 

à l’article 7 du Pacte d’Assistance Mutuelle entre les Etats membres de la CEEAC du 24 février 

2000 s’impose. 

En conséquence, je me permets de solliciter formellement l’envoi et le déploiement dans les 

meilleurs délais possibles de la FOMAC en République centrafricaine, afin d’y garantir la tenue de 

ces échéances électorales, libres, transparentes, crédibles, inclusives et pacifiques. 

Pour faire face à la porosité de nos frontières qui s’établissent sur plus de 5000 kilomètres et 

constituent la première source d’insécurité de notre pays, il est souhaitable que cette force 

puisse, à une phrase ultérieure aider à la sécurisation, à la reconstruction et au développement 

post-conflit au niveau des zones frontalières. » 
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Annex 3.14: Further information on the 18th ECCAS Ordinary Conference of Heads of 

State and Government (Libreville, 27 November 2020) / Informations complémentaires sur 

la 18e Session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la 

CEEAC (Libreville, 27 Novembre 2020). 

 

During the Conference, ECCAS Member States on 27 November 2020 renewed their call for the 

lifting of the arms embargo on the Central African Republic (see next page). They had already 

expressed such views in the past, for instance during the joint ECOWAS/ECCAS Summit of 30 

July 2018, held in Lomé (see S/2018/1119, annex 9.7). 

ECCAS Member States also appointed a mediator for the crisis in the CAR. Officials from 

ECCAS and other diplomatic sources told the Panel that the objective of the mediator would be 

to facilitate and boost the implementation of the Political Agreement for Peace and Reconciliation 

in the Central African Republic (see S/2019/145), signed in February 2019. On 12 December 

2020, during a joint press conference with the President of ECCAS Commission, held at the end 

of a joint mission in the Central African Republic, the United Nations Special Representative for 

Central Africa and Head of the United Nations Regional Office for Central Africa, François 

Louncény Fall, said that the mediator would be appointed among the heads of state of ECCAS 

members.54 This information was confirmed to the Panel by an ECCAS representative. 

ECCAS Member States also decided that an election observation mission would be sent to the 

Central African Republic for the legislative and presidential elections of 27 December 2020. 

François Louncény Fall indicated that the head of this mission would be a former head of State 

from an ECCAS member.55 

 

 

__________________ 

54 See Radio France Internationale, « Centrafrique: la délégation de haut-représentants a rencontré François Bozizé  », 13 December 

2020. https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201213-centrafrique-la-délégation-de-haut-représentants-a-rencontré-françois-bozizé. 
55 Idem. 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201213-centrafrique-la-délégation-de-haut-représentants-a-rencontré-françois-bozizé
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Excerpts from the Statement adopted by Heads of State and Government, Libreville, 27 

November 2020. 

Full text available at https://ceeac-eccas.org/presidence/xviiieme-session-ordinaire-de-la-conference-

des-chefs-detat-et-de-gouvernement-de-la-communaute-economique-des-etats-de-lafrique-centrale-

ceeac-2/  

 

 

 

 

 

 

 

https://ceeac-eccas.org/presidence/xviiieme-session-ordinaire-de-la-conference-des-chefs-detat-et-de-gouvernement-de-la-communaute-economique-des-etats-de-lafrique-centrale-ceeac-2/
https://ceeac-eccas.org/presidence/xviiieme-session-ordinaire-de-la-conference-des-chefs-detat-et-de-gouvernement-de-la-communaute-economique-des-etats-de-lafrique-centrale-ceeac-2/
https://ceeac-eccas.org/presidence/xviiieme-session-ordinaire-de-la-conference-des-chefs-detat-et-de-gouvernement-de-la-communaute-economique-des-etats-de-lafrique-centrale-ceeac-2/
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Annex 3.15: Bilateral cooperation on security issues between the Central African Republic 

and neighbouring countries / Coopération bilatérale sur les questions de sécurité entre la 

République centrafricaine et les pays voisins. 

 

Bilateral cooperation between the Central African Republic and Cameroon 

The 12th session of the Cameroon and Central African Republic joint commission of cooperation 

was held in Bangui on 6 and 7 May 2019 (see Panel’s 2019 midterm report, S/2019/608, para. 36 

and annex 3.2). 

This session of the joint commission had been preceded by a meeting specifically dedicated to 

border security issues, held in Garoua-Boulaï (East Province of Cameroon) in September 2018 (see 

S/2018/1119, para. 47). The delegations of the Central African Republic, led by Minister of Defence 

Marie-Noëlle Koyara, and Cameroon, led by the East Region Governor Grégoire Mvongo,56 

identified a number of common threats, including trafficking in arms and natural resources, 

poaching and tensions around agro-pastoral issues. The two delegations also agreed upon a number 

of recommendations, for instance, the strengthening of intelligence sharing and of cooperation 

between national defence and security forces of both countries, including through possible joint 

patrols.57 

Another bilateral meeting dedicated to border security was planned to take place in Bouar (CAR, 

Nana-Mambéré Prefecture) in 2020. First planned on 5-6 September 2020, it was cancelled at the 

request of the CAR authorities. According to officials from CAR Ministry of Defence, the 

cancellation was due to budgetary issues and disagreements between several Ministers over the 

identity of the head of the CAR delegation. Subsequently planned on 2-3 November 2020, the 

meeting was again cancelled, this time at the request of the authorities of Cameroon. 

Bilateral cooperation between the Central African Republic and the Republic of the Congo 

As mentioned in the Panel’s 2019 final report, the fifth session of the joint commission of the 

Central African Republic and the Republic of the Congo took place on 5 and 6 August 2019. The 

two countries signed 12 agreements, including one on poaching and the illegal exploitation of forest 

products and wildlife, one establishing a subcommittee on defence and security and one establishing 

a subcommittee on borders (see S/2019/930, para. 109 and annex 5.1). 

From 4 to 6 July 2020, the two countries held the second session of the subcommittee on defence 

and security, and of the subcommittee on borders.58 During the meeting, co-chaired by CAR 

Minister of Defence Marie-Noëlle Koyara and the Minister of Interior of the Republic of Congo 

Raymond Zéphirin Mboulou, the two delegations discussed cross-border criminality, including 

trafficking in arms and wildlife products. They committed to strengthen bilateral cooperation, for 

example through increased information sharing and the building up of the capacities of border 

control agencies.  

__________________ 

56 Representing the Minister delegate at the Presidency in charge of Defence.  
57 Full report of the meeting is archived at the United Nations.  
58 Full report of the session of the subcommittee on defence and security is archived at the United Nations.  
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Officials from the CAR Ministry of Defence told the Panel that preparations were underway for 

the deployment of a mixed technical mission along the border between CAR and the Republic of 

the Congo, in view of facilitating its delimitation and demarcation. Ultimately, the objective of 

CAR authorities is to establish a number of posts all along the border, with elements from FACA 

and ISF, as is the case of Mongoumba (Lobaye Prefecture). 
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Annex 4.1: List of prefectures with UPC presence / Liste des prefectures avec une présence 

de l’UPC. 

 

Basse-Kotto 

Haute-Kotto 

Haute-Mbomou 

Mbomou 

Nana-Gribizi 

Ouaka 

Ouham 

 

(See map in annex 1.1 of this report). 
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Annex 4.2: Pictures of UPC fighters / Photos de combattants UPC. 

 

Screenshots from a video obtained by the Panel from a UPC affiliated source on 9 December 

2020. Fighters reportedly moving from Bria to Ippy in December 2020 with military uniforms, 

weapons of war and ammunition. 
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Annex 4.3: Map of Ouaka Prefecture showing areas mentioned in the report / Carte de la 

prefecture de la Ouaka montrant les zones mentionnées dans le rapport. 

Map by the United Nations edited by the Panel. 
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Annex 4.4: UPC taxation system in the mining sector / Le système de taxation de l’UPC 

dans le secteur minier. 

 

Below the level of taxes imposed by UPC in the Ouaka Prefecture: 

Miner: 2,000 FCFA ($4) 

Artisanal miner: 40,000 FCFA ($75) and 10,000 FCFA ($19) for one pit 

Collector: 1,000000 FCFA ($1,873) 
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Annex 4.5: Child and forced labour on mining sites controlled by UPC / Travail des enfants 

et travail force dans les chantiers miniers controlés par l’UPC. 

 

The Panel confirmed that child and forced labour were used in mining sites controlled by UPC. 

In October, the Panel witnessed children aged between nine and 13 working in mining sites 

located on the road between Djoubissi and Katsha. Four sources involved in mining in Ouaka 

Prefecture told the Panel that the practice was also observed in other mining sites in this 

prefecture. Several miners told the Panel that as part of the requirements to operate in UPC 

territory, they were asked to work occasionally for UPC production without a salary. 
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Annex 4.6: IMC mining permit / Permis minier de IMC.  
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Annex 4.7: UPC taxation in Haut-Mbomou Prefecture: a military strategy to “wage war” 

against civilians / La taxation dans la prefecture du Haut Mbomou: une tactique militaire 

pour “faire la guerre” aux civils. 

 

In a meeting with the Panel on 20 October 2020, Guenderou defended UPC actions by 

referring to the treatment of Muslims during the May 2020 events and particularly the 

human rights abuses committed by FACA soldiers (see paras 75-79 of the report’s body). 

According to local sources in Zemio, Mboki and Obo, UPC maintained roadblocks in 

Kitessa and Tamboura villages along the Zemio-Obo road. Civilians had to pay different 

fees depending on their mode of transport and additional fees for transporting goods. A 

“laissez-passer” - with one stamp each from the Mayor, Guenderou and the UPC-run 

gendarmerie - to travel from Mboki to Obo cost 6,000 FCFA ($11) per person as each stamp 

required a payment of 2,000 FCFA ($4), a considerable amount for any civilian. UPC also 

put a limit of 20,000 FCFA ($37) for purchases in the market, and collected taxes on goods 

being sold. On 17 October, a youth who arrived to Mboki and was found carrying 210,000 

FCFA ($392) was detained by UPC elements and his money stolen.  

Commercial vehicles bound for Obo were blocked in Mboki. For example, in May 2020, 

196 sacks of cement were seized by UPC in Mboki and then resold. Sources in Haut-

Mbomou told the Panel that the same dynamics were prevalent in Bambouti, close to the 

South Sudan border, where UPC also enforced restrictions on residents travelling to Obo. 

Trucks carrying goods from South Sudan to Obo were also prohibited from leaving by UPC 

elements. Additionally, the presence of UPC fighters moving from Mboki to Bambouti in 

the bush and frequent attacks on villages around Obo generated insecurity and limited Obo 

residents’ freedom of movement. This negatively impacted locals’ ability to reach their 

fields, contributing to the further inflation of prices. For example, on 11 December 2020 in 

Nguiri-nguiri, a farmer was reportedly attacked by four UPC elements.  
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Annex 5.1: Forces armées centrafricaines training and deployment issues / Formation et 

déploiement des Forces armées centrafricaines. 

 

In furtherance of the five-year recruitment plan (2018-2022), which aimed at revitalizing the 

national army, from 23 September to 30 November 2020, 1,210 new FACA recruits began basic 

military training (Formation Elémentaire Toutes Armes or FETTA) under the supervision and 

guidance of the European Union Training Mission (EUTM). Although new recruits have been 

certified and graduated by the CAR authorities on 21 and 26 November 2020, training had not 

been completed in accordance with EUTM standards. The training had been cut short to allow 

for participation in the 1 December parade, and never resumed. 

With MINUSCA support, the CAR authorities developed and implemented an integrated 

security plan for the elections. Beginning in late November 2020, MINUSCA provided logistical 

support to assist FACA and Internal Security Forces (ISF) to deploy additional elements to secure 

election operations. As of writing, a total of 4,558 FACA, and 3,971 ISF had been deployed, 

constituting an increase of 2,636 FACA and 390 ISF. The Panel was informed that some of the 

recently graduated FACA elements would be deployed as part of the integrated security plan for 

the elections, but their role and deployment location have not been made clear, according to some 

international partners.  

While significant emphasis has been placed on recruitment (see S/2020/622), training and 

increasing FACA deployment numbers, the operational and logistical support provided to FACA 

units in the field remained weak. This had an effect of limiting the FACA’s ability to respond in 

a timely and effective manner and to meet the security needs of the country and population. For 

example, following the 1 December 2020 attack on Boromata (Vakaga Prefecture) by Sudanese 

Misseriya fighters, the FACA commander in Birao informed the Panel that FACA soldiers did 

not have the means to buy fuel for vehicles, rendering them reliant on MINUSCA for 

transportation to Boromata. In the interim, as indicated in paragraph 41 of the body of this report, 

armed group elements based in Vakaga and neighbouring prefectures of Haute-Kotto and 

Bamingui-Bangoran rapidly deployed in response to the attack.  

Failure to provide operational support to FACA elements in the field also undermined morale 

and continued to pave the way for predatory behaviour by FACA on local populations. During a 

Panel visit to Bocaranga (Ouham-Pendé Prefecture) in October 2020, the FACA soldiers 

deployed in the area during the “A la londo” operation were observed living in squalid 

conditions, without sufficient military and logistics equipment to support their mission. Their 

commander, who was the only element in uniform, informed the Panel that due to delays in 

receiving their subsistence allowance and a lack of medicine and mosquito nets, he could not 

control his elements who were going into town with their arms even when off-duty. As this 

example evidenced, FACA discipline and inadequate weapons and ammunition management in 

the field has resulted in a negative rather than a positive impact on security in many localities 

where they are deployed. 

In Ndélé (Bamingui-Bangoran Prefecture), where FACA redeployed in May 2020 for the first 

time since 2012 (see S/2020/662, para 68), a humanitarian worker in Ndélé observed that curfew   
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was introduced at 6 p.m. for their humanitarian organization due to increased risks arising from 

FACA drinking in the evening, rather than armed group behaviour. Amongst other incidents in 

Ndélé, on 31 August 2020, four days after the signature of a non-aggression pact aimed at 

restoring peace in the city, a FACA element fired in the air while under the influence of alcohol 

and a stray bullet hit a local mosque.59   

 

 

__________________ 

59 Confidential report, 11 September 2020. 



S/2021/87 
 

 

21-00240 136/149 

 

Annex 5.2: Arbitrary arrests by FACA soldiers of Fulanis in Nana-Mambéré Prefecture / 

Arrestations arbitraires des Peulhs dans la préfecture de la Nana-Mambéré. 

 

Failure to provide justice and accountability, particularly in instances perceived as targeting of 

certain communities, such as the Fulani, continued to feed into certain armed group’s narrative 

as the protectors of those communities (see S/2020/662, annex 4.4). In Mboki (Haut-Mbomou 

Prefecture), the local UPC leader, “general’ Hassan Guenderou used anti-FACA rhetoric to 

justify UPC’s response to the May events and its aggressive taxation policy against Obo 

inhabitants (see para. 68 of the body’s report). Meanwhile, 3R leader Sidiki has also continued 

to strengthen the narrative of the 3R as the protectors of Fulani, claiming in a 6 October 2020 

communiqué to have kidnapped two ISF agents for their role in carrying out arbitrary arrests of 

Fulanis (see annex 2.8 of this report for Abass Sidiki’s communiqué of 6 October 2020). 

The Panel received information from local sources during missions to Nana-Mambéré and 

Ouham-Pendé Prefectures from 3 to 12 October 2020 of Fulanis being specifically targeted and 

arbitrarily arrested by FACA soldiers on the side-lines of the joint FACA-MINUSCA Operation 

“A la londo launched on 17 June. One victim of these arbitrary arrests confirmed to the Panel 

that he had been arrested by FACA soldiers in Baboua (Nana-Mambéré Prefecture) in June 2020 

along with three other Fulanis. All four had been accused of being 3R, although no evidence was 

presented against them by the FACA elements who arrested them. Eventually, this individual 

was transferred within a group of around 20 Fulanis to the Section de Recherches et Investigation 

(SRI) and then to Ngaragba prison in Bangui.  

Arbitrary arrests of Fulanis by FACA soldiers in Bouar (Nana-Mambéré Prefecture) spiked in 

mid-September 2020 after the attack by 3R on the FACA convoy in Bomari (Ouham-Pende 

Prefecture) on 8 September. For example, in a case reported to local authorities by civil society, 

on 16 September, on their way to the market two Fulani male youth were arbitrarily arrested by 

the FACA in Bouar.  

Local sources confirmed that fewer arrests took place after the issue of arbitrary arrests of the 

Fulanis had been discussed at a meeting with local authorities, MINUSCA, FACA and ISF 

representatives on 21 September 2020 in Bouar. However, the same sources confirmed to the 

Panel that Fulanis had continued to be targeted by FACA elements, mainly for extortion 

purposes, in the market and at roadblocks in early October in Bouar and Bocaranga (Ouham-

Pendé Prefecture). A local butcher explained to the Panel in October that prices for beef had 

increased in Bouar as Fulani were unwilling to come to market in Bouar for fear of being arrested.  

Similar to the situation in Obo (see paras. 75-79), the arrests of the Fulani in Nana-Mambéré 

Prefecture were mainly carried out by FACA soldiers working alone, despite the presence of the 

ISF and State prosecutor. The Panel was told by a number of local sources in Bouar that the 

FACA soldiers often detained the Fulanis for a short period to take their money without the 

justice system being involved.  
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Local sources also contrasted the frequent arrests of Fulanis with the absence of reaction by FACA 

soldiers to anti-balaka elements’ continued presence and possession of weapons and ammunition 

close to the FACA checkpoints in Bouar. Also, the Panel was told that when Fulanis were the 

victims of an incident, they had no access to justice. For example, on the night of 9 -10 September 

2020, a group of Fulani herders was robbed of 125 head of cattle and three Fulani herders were 

tied up and physically assaulted in Voin close to Baoro (Nana-Mambéré Prefecture). Despite the 

Fulani herders making an official complaint to the gendarmerie and with the Prosecutor, and 

evidence pointing to the involvement of anti-balaka elements under Ibrahim Ndalé (see 

S/2017/1023, paras. 202-208), neither the Prosecutor, the FACA nor the FSI went to the location 

to investigate further.  
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Annex 5.3: Photographs of the weapons seized by the FACA in Obo during the searches 

of the houses in the Arab District in May 2020 / Photographies des armes saisies par les 

FACA pendant la fouille des résidences du quartier arabe d’Obo en mai 2020. 

 

Weapons photographed by the Panel in Obo on 21 October 2020. 
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Annex 5.4: Joint security units contributed to insecurity in deployment areas / Les unités 

spéciales mixtes de sécurité ont contribué à l'insécurité dans leurs zones de déploiement 

 

Joint security units (Unités spéciales mixtes de sécurité (USMS)) were supposed to be  

operational by April 2019, 60 days after the signature of the February 2019 peace agreement (see 

S/2020/662, paras. 64-69, and S/2019/930, paras. 28–37). Following significant delays and 

setbacks, USMS west units were operationalized in November 2020 and began conducting basic 

vehicle and foot patrols in their first two locations, Bouar and Paoua. Training for USMS centre 

units was anticipated to begin in mid-November 2020 but was postponed due to delays in the 

disarmament process. Construction of two additional USMS west camps in Bossangoa (Ouham 

Prefecture) and Koui (Ouham-Pendé Prefecture) remained ongoing and planned respectively. 

Construction of USMS centre camps in Kaga Bandoro (Nana-Grébizi Prefecture) and Bria 

(Haute-Kotto Prefecture) had begun and USMS east remained in the planning phase. Finally, 

African Union military observers, envisaged to provide oversight for USMS units, had not yet 

been deployed, despite the operationalisation of USMS west units.  

Repeated incidents of indiscipline, combined with poor weapons and ammunition management at 

USMS camps, negatively impacted security in areas where USMS units were deployed. During 

recent Panel visits to Bouar, Paoua and Ndélé in October and November 2020, local community 

members reported drunk, aggressive and predatory behaviour by USMS elements and poor relations 

between FACA commanders, ISF and former armed group USMS elements. On 10-11 November 

2020, USMS west elements mounted roadblocks on national roads in coordinated protests in Bouar 

and Paoua, crucially blocking the MSR1 supply route. USMS Paoua elements issued a communiqué 

giving the CAR authorities a 48-hour ultimatum to pay arrears of four months of salaries and to be 

assigned official military ID numbers (see document below). The issue was temporarily resolved 

by the payment of two months of deployment bonus arrears, but the question of whether or not 

USMS elements would be integrated into the national defence and security forces remained 

unresolved.60 This was the second time that USMS elements had blocked the country’s main supply 

road (see S/2020/662, annex 6.1). A week later, on 21 November, a FACA soldier deployed in 

Paoua killed a former anti-balaka USMS element.61 In response, on 23 November, USMS former 

anti-balaka elements in Bouar accessed the camp armoury, seized weapons and rode through town 

on motorcycles firing in the air and causing panic.62 

Additionally, desertion by USMS elements, including desertion with arms, continued to be an 

issue, further underscoring weapons and ammunition management inefficacy at USMS camps. Of 

a total of 666 USMS west elements, 105 were reported as missing at the end of November 2020, 

at least 65 of whom were believed to have deserted.63 

  

__________________ 

60 Confidential report, FACA and diplomatic sources.   
61 Idem.   
62 Idem.   
63 Confidential source.  
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On 22 December 2020, in the context of a period of heightened insecurity, several credible sources 

reported that the weapons and ammunition storage containers at USMS west camp in Bouar had 

been emptied and that no USMS elements were present. Stocks consisted of approximately 268 

assault rifles and unknown quantity of ammunition. Further desertion with arms of at least 12 

USMS west elements in Paoua was also reported on 21 December 2020 but could not be 

confirmed. The Panel will continue to investigate this issue.  

 

Communiqué issued by USMS Paoua elements on 6 November 2020.    
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Annex 6.1: Photographs of the delivery of BRDM-2 armoured vehicles at M’Poko 

International Airport on 15 October 2020 and photographs of one BRDM-2 seized by 3R and 

anti-balaka on 23 December 2020 in Boali (Ombella-M’Poko Prefecture) / Photographies de 

la livraison de véhicules blindés BRDM-2 à l'aéroport de M'Poko le 15 octobre 2020 et 

photographies d'un BRDM-2 saisi par 3R et des anti-balaka le 23 décembre 2020 à Boali 

(préfecture d'Ombella-M'Poko). 

 

Photograph taken by the Panel at M’Poko airport on 15 October 2020 during the first delivery of 

ten BRDM-2 and weapons to be installed on the BRDM-2.  

 

 
 

Photograph taken on 23 December 2020 sent to the Panel by a confidential source showing one 

BRDM-2 armoured vehicle in the hands of 3R and anti-balaka fighters, reportedly in Boali. 
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Screenshots of video footage taken on 23 December 2020, sent to the Panel by a confidential 

source. The video showed one BRDM-2 in the hands of 3R and anti-balaka fighters, reportedly in 

Boali (Ombella-M’Poko Prefecture), with armed group members posing with the vehicle and 

holding up stickers of the Russian and Central African Republic flags which were affixed to the 

vehicles at the time of delivery in October 2020.  
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Annex 6.2: Radio communiqués issued by the FACA Chief of Staff and the Minister of 

Defence on the 25 and 26 December 2020 / Communiqués radio émis par le chef d'état-

major des FACA et la Ministre de la Défense les 25 et 26 décembre 2020. 
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Annex 6.3: Follow-up on weapons seized in Birao and photographs / Suivi des armes saisies 

à Birao et photographies. 

 

In its last report, the Panel outlined details regarding the recovery of an FPRC vehicle containing 

weapons and ammunition by FACA following fighting in Birao in February 2020, which local 

sources indicated were subsequently sold or given to MLCJ elements and Kara youth, and that the 

vehicle was given to the Sultan of Birao (see S/2020/662, paras. 44-46). Following further 

investigations, the Panel was able to confirm that one mortar tube and base plate, one machine gun 

and a case of 12.7mm ammunition were transported by FACA to Bangui, where they were stored 

in an armoury at Camp de Roux (see photographs below). The majority of items seized, however, 

remained unaccounted for, including: one mortar bomb, one rocket and a launcher, two machine 

guns, one pick-up truck, and considerable quantities of three other types of ammunition. A Ministry 

of Defence official informed the Panel that the FACA had given the materiel to the faction who 

fought with the FACA to defend Birao but that they envisaged that materiel may be recuperated 

through the disarmament process.  

On 23 September 2020, the Panel sent a letter to the CAR Government requesting further 

information but had yet to receive an official response by the time of writing of this report. 

Photographs taken by the Panel at Camp de Roux armoury on 20 October 2020.  
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Annex 6.4: Concerns regarding the safe storage of seized explosives / Préoccupations 

concernant le stockage sécurisé d’explosifs saisis. 

 

On 1 September 2020, the Gendarmerie seized two vehicles at the Cameroonian border (Beloko, 

Nana Mambéré Prefecture) containing just over one tonne of explosive materials (1012.5kg), 

3,000 ml of detonating cord and 2,000 detonators in transit to Bangui for use by MINUSCA. 

Citing concerns that the import of explosive material required an advance notification to the 

Sanctions Committee, the Gendarmerie had maintained possession of the vehicles and their 

contents at Camp Izamo in Bangui. On 9 November, a report issued by the Gendarmerie stated 

their desire to transfer the two vehicles to the central armoury at Camp Kassaï in order to avoid 

a potential accident. At the time of drafting of this report, however, the two vehicles remained at 

camp Izamo, as confirmed by eyewitnesses.  

 

On 8 December, the Panel visited Camp Izamo and verified the storage location of the 

vehicles,but was not granted access to inspect their contents. In terms of the security of the 

explosives, the Panel is of the view that International Ammunition Technical Guidelines on 

storage of explosives have not been met, presenting a risk to civilians living nearby, as well as a 

risk of loss, theft or diversion of explosive materials to armed groups, especially at a time of 

increased insecurity in the country. 

 


